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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

La violence sexuelle en periode de conflit 

Lettre datee du 5 mai 2017, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente de 
l’Uruguay aupres de l’Organisation des 
Nations Unies (S/2017/402) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du 
Sud, de l’Albanie, de lAllemagne, de lArgentine, du 
Bangladesh, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
du Cambodge, du Canada, du Chili, de la Colombie, 
du Costa Rica, de la Cote d’Ivoire, de la Croatie, de 
Djibouti, de l’Espagne, de l’Estonie, du Ghana, du 
Guatemala, de la Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lrlande, d’Israel, du Liechtenstein, de la Lituanie, de 
la Malaisie, des Maldives, du Maroc, du Mexique, du 
Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, du Panama, des 
Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la Pologne, 
du Portugal, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la Republique 
de Coree, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique islamique d’lran, de la Republique 
tcheque, du Rwanda, de la Sierra Leone, du Soudan, de 
la Suisse, de la Tunisie et de la Turquie, a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer 
a la presente seance : M. Adama Dieng, Secretaire 
general adjoint et Representant special par interim du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et Conseiller 
special pour la prevention du genocide; et Mme Mina 
Jaf, fondatrice et Directrice generale de l’organisation 
Women Refugee Route. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes egalement appelees a presenter un expose a 
participer a la presente seance : Mme Mara Marinaki, 
Conseillere principale chargee des questions d’egalite 
des sexes et de l’application de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite sur les femmes et la paix et la 


securite au Service europeen pour Paction exterieure de 
l’Union europeenne; et M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire du Conseil et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/402, qui contient une lettre, datee 
du 5 mai 2017, adressee au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
de l’Uruguay aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, transmettant une note de cadrage sur la question 
a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a la 
Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, a 
qui je donne maintenant la parole 

La Vice-Secretaire generale ( parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter l’Uruguay et, en 
particulier, le Vice-Ministre des affaires etrangeres, 
d’avoir organise cet evenement important. Je salue 
aussi le Conseil de securite de Paction qu’il mene 
pour lutter contre la violence sexuelle en periode de 
conflit, notamment par l’adoption dernierement de 
la resolution 2331 (2016), qui souligne le lien entre la 
violence sexuelle liee au conflit, la traite en periode 
de conflit et l’extremisme violent. Je voudrais aussi 
saluer M me Mina Jaf qui vient d’lraq, et lui souhaiter la 
bienvenue aujourd’hui parmi nous, pour faire entendre 
la voix de la societe civile, partenaire clef et element 
cardinal de notre travail a l’ONU. 

Le debat d’aujourd’hui a lieu a un moment critique. 
D’une part, le grand silence qui entoure d’habitude 
les crimes de violence sexuelle est enfin rompu. II 
y a davantage de visibility, une plus grande volonte 
politique et une dynamique plus forte. La comprehension 
de ce fleau au niveau mondial est en train de gagner 
du terrain. La violence sexuelle en periode de conflit 
n’est plus pergue comme une probleme de femmes ou 
un moindre mai dans la fausse hierarchie des violations 
des droits de l’homme. Elle est vue a juste titre comme 
une menace veritable a la securite et a la paix durable, 
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qui exige des mesures operationnelles en termes de 
securite et de justice, en plus de la fourniture de services 
multidimensionnels aux survivants de ces crimes. 

Le Secretaire general, M. Antonio Guterres, a fait 
de la prevention une priorite. Le mandat de lutte contre 
la violence sexuelle en periode conflit - grace au role 
de chef de file strategique joue par les representantes 
speciales successives, l’engagement des Etats Membres 
et les partenariats entre le systeme des Nations Unies 
et la societe civile - montre combien l’analyse et une 
information fiable communiquee en temps voulu 
peuvent etre utiles pour la prevention. 

Une cadre legislatif robuste existe a present, 
notamment une serie de resolutions specifiques du 
Conseil de securite qui nous offrent de nouveaux 
instruments pour operer un changement et pour 
progresser. Nous commengons a voir que le principe de 
responsabilite est applique aux niveaux international 
et national. On passe progressivement d’une realite ou 
il ne coute rien de violer une femme, un enfant ou un 
homme en periode de conflit a une autre ou quiconque 
commet, ordonne ou tolere un tel crime doit en subir 
les consequences. Nous assistons a une prise en main, 
a un leadership et a une responsabilisation croissants 
au niveau national. Les gouvernements sont de plus en 
plus nombreux a s’engager solennellement a agir. Les 
organisations regionales ceuvrent de concert avec l’ONU 
pour completer cet effort. Ce sont la autant de bonnes 
nouvelles, dont on avait grand besoin. 

Mais la verite est que nous devons nous attaquer 
aux causes profondes des violences sexuelles liees 
au conflit, qui sont fondamentalement les inegalites 
et la discrimination a l’egard des femmes dans tous 
les contextes. De trop nombreuses femmes vivent 
quotidiennement sous la menace de la violence, dans leur 
foyer et au sein de leur famille. Les conflits armes ne 
font qu’amplifier cette situation. Ces conditions ont cree 
un terreau fertile pour une propagation generalisee et 
systematique de la violence sexuelle dans les situations 
de conflit a travers le monde, notamment au Soudan 
du Sud, ou elle est utilisee comme arme de choix et 
comme tactique de guerre pour terroriser et persecuter 
les populations. 

Comme le Secretaire general l’indique clairement 
dans son rapport (S/2017/249), nous faisons aussi face 
a des defis nouveaux. La violence sexuelle est de plus 
en plus utilisee comme tactique de terrorisme par les 
groupes extremistes dans des endroits comme l’lraq, 
le Yemen, la Syrie, la Somalie, le Nigeria et le Mali 


pour arriver a leurs fins militaires, economiques et 
ideologiques. La meme litanie d’horreurs emaille les 
recits faits par les femmes yezidies captives de Daech, 
les ecolieres nigerianes qui ont fui Boko Haram et les 
Somaliennes liberees des mains des Chabab, ainsi que 
les descriptions faites des conditions dans lesquelles 
vivent les femmes dans le nord du Mali sous l’emprise 
du groupe extremiste Ansar Eddine. Ces groupes 
utilisent la violence sexuelle a des fins strategiques. Ils 
encouragent de fagon obscene le recrutement de jeunes 
hommes en leur promettant femmes etesclaves sexuelles. 
Ils tirent de fagon ehontee leurs revenus de la vente, 
de la traite et du trafic des femmes et des filles. C’est 
pourquoi il est indispensable de considerer la protection 
et l’autonomisation des femmes et des filles comme une 
piece maitresse de notre dispositif antiterroriste et de 
lutte contre l’extremisme violent. 

Un certain nombre de defis majeurs nous 
attendent. Veiller a ce que les acteurs armes non 
etatiques s’engagent a respecter le droit international 
en est un. Le Secretaire general s’efforce en particulier 
d’obtenir des parties inscrites sur la liste figurant en 
annexe de ses rapports annuels sur la violence sexuelle 
et le sort des enfants en periode de conflit arme, qu’elles 
s’engagent concretement a fournir une protection. Bien 
entendu, nous sommes face a des defis politiques et 
operationnels sans precedent qui necessitent un effort 
concerte et l’appui des Etats Membres et de l’ensemble 
du systeme des Nations Unies. La crise des migrants et 
les deplacements massifs de population dus aux conflits 
prolonges dans le monde ont accru les risques de 
violence sexuelle. Nous voyons l’extreme vulnerability 
des refugies et des personnes deplacees non seulement 
dans les camps ou les zones d’installation, mais a chaque 
etape du deplacement, et comment la violence sexuelle 
peut constituer un facteur important chassant les plus 
vulnerables de leurs foyers et communautes. 

Reconnaissons aussi que la reaction de l’ONU est 
compromise par des allegations et des cas inacceptables 
de violence et d’exploitation sexuelles dus a des soldats 
de la paix. Le Secretaire general et tous parmi nous sont 
determines a nous attaquer de front a ce defi, comme 
il apparait dans le recent rapport sur les dispositions 
speciales visant a prevenir l’exploitation et les atteintes 
sexuelles (A/71/818), qui dessine les grandes lignes d’une 
strategic visant a faire de la tolerance zero une realite. 

La violence sexuelle est un crime qui dechire 
le cceur plus que tout autre parce que les victimes, 
et non les auteurs, sont souvent ceux qui subissent 
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la stigmatisation. Les auteurs de ces crimes odieux 
echappent souvent a la justice. Parallelement, leurs 
victimes sont souvent contraintes de vivre avec la honte 
d’avoir ete violees et rejetees par leur famille et leur 
communaute. Pire encore, beaucoup d’enfants naissent 
du viol et sont condamnes a une vie marquee par la 
discrimination, l’exclusion et la stigmatisation. Des 
problemes de sante mentale tels que la depression, les 
flash-backs, les difficultes faisant obstacle a la reprise 
de relations intimes, enfin la peur sont quelques-unes 
des consequences a long terme resultant de ce crime. La 
grossesse et les maladies sexuellement transmissibles, 
notamment le VIH/sida, ainsi que d’autres problemes 
de sante, surviennent frequemment et les rescapees se 
trouvent ainsi doublement victimisees. 

La semaine derniere, je me suis rejouie avec le 
peuple nigerian et le monde entier a la nouvelle de la 
liberation de 82 filles retenues prisonnieres par Boko 
Haram depuis trois ans. Ces filles faisaient partie d’un 
groupe de 270 eleves kidnappees a Chibok en avril 2014. 
Mais des milliers de personnes sont encore portees 
disparues dans le monde entier et nous devons continuer 
d’insister sans relache pour leur retour. II ne suffit pas 
de ramener nos filles. Nous devons les ramener dans la 
dignite et le respect en leur assurant soutien, egalite et 
perspectives d’avenir, et veiller a ce qu’elles re?oivent 
le soutien psychosocial, les soins de sante procreative 
d’urgence et les autres formes d’assistance cruciales 
qui les aident a se reinserer dans leurs families et 
leurs societes. 

Les victimes de la violence sexuelle en periode de 
conflit ont aussi droit a de completes reparations. C’est 
un aspect critique de la justice due aux rescapes, ainsi 
qu’une voie essentielle de leur relevement. La reinsertion 
economique et sociale s’impose et doit devenir partie 
integrante de nos activites de reconstruction, de la 
justice transitionnelle et du developpement apres le 
conflit. C’est aussi l’un des engagements fondamentaux 
enonces dans nos objectifs de developpement durable : 
autonomiser les femmes et les filles et eliminer toutes 
les formes de violence a leur encontre. 

Le Conseil a joue un role charniere s’agissant de 
nous orienter vers la responsabilisation et la prevention 
de la violence sexuelle, mais il reste davantage a 
faire si nous voulons eradiquer ce crime une fois 
pour toutes. Le Secretaire general presente dans son 
rapport des recommandations detaillees, notamment 
en ce qui concerne l’appui du Conseil a une ouverture 
aux parties a un conflit en vue d’obtenir l’engagement 


d’une protection concrete et le deployment accelere 
d’un personnel specialise, comme les conseillers pour 
la protection des femmes, ce qui devrait catalyser 
l’application de ce programme sur le terrain, ou cela 
importe le plus. 

Nous avons la responsabilite solennelle de 
convertir une culture seculaire d’impunite en une 
culture de responsabilisation et de dissuasion. Nous 
ne pouvons nous permettre de nous contenter de peu 
ou de nous laisser distraire de notre objectif. Nous 
devons triompher de ces nouveaux defis et maintenir 
l’attention de la communaute internationale fixee sur ce 
crime, reste traditionnellement dans l’ombre. Toutes nos 
paroles, lois et resolutions ne signifieront absolument 
rien si les violations ne sont pas punies dans la pratique 
et si nous manquons a notre devoir sacre de prendre soin 
des victimes. 

En paroles et en actes, engageons-nous a 
faire preuve de solidarity avec les survivants et les 
communautes vulnerables, et a substituer l’esperance a 
l’horreur. C’est la pierre de touche de notre engagement 
et de notre responsabilite de proteger les groupes de 
population les plus vulnerables contre les violations les 
plus criantes des droits fondamentaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dieng. 

M. Dieng {parle en anglais ) : Nous sommes 
reunis dans cette salle non seulement pour condamner 
une pratique, mais aussi pour trouver les moyens 
d’y remedier. Dans cet esprit, je voudrais remercier 
sincerement l’Uruguay d’avoir convoque ce debat 
primordial, ainsi que la Vice-Secretaire generale Amina 
Mohammed; M me Mina Jaf, Directrice generale de 
Women Refugee Route; et tous ceux qui prendront la 
parole aujourd’hui pour preter leur voix a la recherche 
de solutions. 

Nos efforts pour faire sortir ce crime de l’ombre 
et le placer au centre de notre politique de paix et 
securite ont eu un fort impact sur les plans normatif et 
operationnel. Mais cet impact n’est possible que lorsque 
le Conseil de security, les gouvernements, la societe 
civile et le systeme des Nations Unies agissent de 
concert et amines d’une intention commune. 

Le rapport annuel du Secretaire general dont nous 
sommes aujourd’hui saisis (S/2017/249) est hallucinant 
dans sa description de la violence sexuelle comme 
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tactique de guerre et de terrorisme, comme outil de 
deshumanisation et de stigmatisation, et comme arme de 
punition et de persecution. Le rapport met en lumiere de 
nouvelles dimensions de ce fleau, notamment l’utilisation 
de femmes et de filles devenues esclaves sexuelles pour 
des attentats-suicides et comme boucliers humains, 
ou comme une forme de paiement pour remunerer 
les combattants et soutenir les operations militaires, 
tout comme si les femmes etaient des ressources 
consomptibles dans la machinerie du terrorisme. 

Derriere chaque chiffre presente dans le rapport, 
il y a une histoire, un visage, un nom. Par exemple, 
Nassima, une jeune Iraquienne qui avait si peur d’etre 
tuee par ses proches en revenant de captivite sous 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) qu’elle a 
tente de se suicider en avalant de la mort-aux-rats. II y 
a aussi Sadiya, kidnappee par Boko Haram et tombee 
enceinte a la suite d’un viol. Apres sa mise en liberte, 
les milices locales issues de sa propre communaute ont 
dit qu’elles reviendraient tuer son « bebe Boko Haram » 
des sa naissance. II y a le cas de Jean, dans Test de la 
Republique democratique du Congo, victime d’un viol 
collectif par les rebelles. Sa communaute l’a accable de 
moqueries et de ridicule, l’a accuse d’homosexualite. Et 
ils sont nombreux comme lui, surtout dans les 62 pays 
qui n’offrent aucune protection legale aux victimes 
masculines du viol. 

Marie, en Republique centrafricaine, a contracts 
le VIH parce qu’elle avait trop honte d’avouer son 
viol a un dispensaire suffisamment tot pour obtenir 
une prophylaxie post-exposition. II y a encore ce petit 
garpon de 4 ans connu dans sa communaute sous le 
nom de Tonkotonko - terme local signifiant Armee de 
resistance du Seigneur - parce qu’il a ete conpu a la suite 
du viol de sa mere par un commandant de l’Armee de 
resistance du Seigneur. 

La violence sexuelle est un crime qui peut faire 
de ses victimes des parias sociaux. Elle peut diviser 
les families et corroder les structures qui unissent les 
communautes. La peur et la stigmatisation culturelle 
empechent la majorite des rescapes de se faire connaitre. 
Qu’elle debouche sur des crimes d’honneur, le suicide, 
une affection medicale non soignee, un avortement non 
medicalise, l’extreme pauvrete ou l’exclusion sociale, 
ses consequences peuvent causer la mort. Pour le dire 
simplement, la stigmatisation tue. Beaucoup de femmes, 
de filles, d’hommes et de garpons survivent a l’epreuve 
du viol, mais pas a ses repercussions sociales. Souvent, 
ils renoncent a une aide medicale ou juridique afin 


d’eviter l’humiliation et la pratique de blamer la victime, 
qui ajoute l’injustice au dommage subi. 

La honte et la stigmatisation font partie integrante 
de la logique du viol lorsqu’il est utilise comme tactique 
de guerre, de torture ou de terrorisme. Les agresseurs 
sont conscients que ce crime porte atteinte a l’identite 
individuelle et collective, aux relations sociales et au 
statut social de la victime. Comme l’a indique la Vice- 
Secretaire generate, nous devons faire en sorte que 
ce soit l’auteur du crime qui est stigmatise, et non la 
victime. II faut reconnaitre juridiquement les survivants 
en commes des victimes de conflit et du terrorisme 
ayant droit aux secours, aux reparations et a l’egalite 
devant la loi. 

Le Conseil de securite a rejete une fois pour 
toutes l’idee selon laquelle le viol est une consequence 
inevitable de la guerre. II faut aller plus loin 
aujourd’hui : la stigmatisation ne doit pas continuer a 
etre une consequence inevitable du viol. Elle ne doit 
pas seulement etre abordee comme un probleme a long 
terme, mais aussi comme une urgence, car des vies 
sont en jeu. II s’agit a la fois d’une question de droits de 
l’homme et d’un probleme de securite. La stigmatisation 
peut dechirer des communautes. Elle peut perpetuer le 
cercle vicieux de la violence, de la vulnerabilite et de 
l’exploitation qui entrave le relevement. Par exemple, 
lorsque des enfants nes d’un viol sont marginalises 
socialement et se retrouvent sans papiers et apatrides, 
il se peut qu’ils n’aient pas d’autres perspectives 
d’avenir que de joindre les rangs des groupes armes ou 
extremistes qui attisent les troubles. 

Par consequent, nous ne devons pas nous contenter 
d’attenuer la stigmatisation mais devons aller plus loin 
pour autonomiser les survivants et leur rendre leur 
dignite. Pour ce faire, il faut mobiliser l’autorite morale 
des chefs traditionnels et religieux en vue de changer 
les normes sociales nuisibles, notamment les notions 
sexistes touchant a l’honneur et a la honte. En changeant 
ces conceptions, nous pouvons desamorcer cette arme 
qu’est le viol. 

La stigmatisation et la culpabilisation des 
victimes sont aggravees par l’absence traditionnelle 
d’application du principe de responsabilite s’agissant de 
ces crimes. Comme l’indique le rapport, la justice peut 
avoir un effet de ricochet car chaque verdict encourage 
un autre survivant a se manifester et chaque peine 
prononcee decourage un autre individu qui serait tente 
de commettre les memes crimes et constitue une mise 
en garde pour les superieurs hierarchiques. Au fil du 
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temps, cela peut transformer une culture d’impunite en 
une culture de dissuasion. 

Mais nous devons rendre justice et ne pas nous 
contenter d’appliquer la loi. Cela suppose une justice de 
reparation. C’est ce que les survivants veulent le plus, 
mais regoivent le moins souvent. Lorsque les victimes ont 
la possibility de raconter leur histoire, de voir les auteurs 
de crimes condamnes et de recevoir solidarity et appui, 
y compris des reparations materielles et symboliques, 
cela peut permettre de venir a bout de l’isolement et du 
sentiment de culpability. On envoie ainsi un message a 
la communaute, a savoir que ce qui est arrive n’etait pas 
la faute de la victime. 

Pour promouvoir une dissuasion credible, il ne 
suffit pas que justice soit rendue, il doit etre manifeste 
qu’elle est rendue, non seulement dans la salle d’audience 
mais egalement au sein de la communaute. Ces infractions 
doivent faire partie des annales officielles de l’histoire 
pour faire comprendre qu’aucun dirigeant politique ou 
militaire n’est au-dessus de la loi et qu’aucun civil n’est 
au-dessous de sa protection. 

Meme si nous avons ete temoins de condamnations 
historiques durant l’annee ecoulee, comme dans 
l’affaire Bemba, qui a mis l’accent sur la responsabilite 
du superieur pour les actes de violence sexuelle et a 
donne lieu a la plus lourde peine jamais prononcee par 
la Cour penale internationale, la verite est que le viol 
fait toujours partie des infractions les moins punies. 
A l’echelle mondiale, le viol est la forme degression 
physique la moins susceptible d’etre signalee a la police. 

Pour les survivants qui vivent encore au sein de 
la meme communaute que leurs assaillants, une justice 
retardee est pire qu’un deni de justice; c’est la terreur 
et l’insecurite qui persistent. En d’autres termes, une 
justice lente n’est pas une justice. Combien d’autres 
viols sont commis tandis que les auteurs de ces crimes 
sont toujours en liberte et que les victimes attendent 
que justice suive son cours? Qu’il me soit permis de 
mentionner seulement trois exemples parmi tant d’autres. 

Premierement, les informations faisant etat 
d’actes generalises et systematiques de violence 
sexuelle - notamment l’esclavage sexuel, le mariage 
force, les grossesses forcees et la traite des femmes et 
des filles - qui s’inscrivent dans le cadre du processus 
de destruction de la communaute yezidie dans son 
ensemble indiquent que nous nous trouvons peut-etre 
face a un genocide. Et pourtant, aucun combattant de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) n’a ete juge 


pour des crimes de violence sexuelle, ou que ce soit 
dans le monde. Les solutions militaires ne suffisent 
pas. Les balles sur le champ de bataille ne peuvent pas 
tuer une ideologic. Il faut que justice soit rendue sur la 
base du droit. En outre, nous devons veiller a ce que les 
poursuites pour viol ne soient pas releguees au second 
plan par rapport a d’autres crimes. 

Deuxiemement, au Soudan du Sud, l’impunite 
omnipresente a banalise des formes extremes de violence, 
notamment la violence sexuelle liee aux conflits, qui est 
perpetree strategiquement, d’une maniere qui reflete les 
clivages lies au contexte plus large de la crise politique 
et ethnique. 

Troisiemement, le rapport souligne que certains 
auteurs de viols collectifs emblematiques en Republique 
democratique du Congo ont continue a commettre des 
viols et d’autres atrocites en 2016. Sept ans apres le viol 
notoire de 387 civils a Walikale, aucun auteur de ce 
crime n’a ete traduit en justice et aucun survivant n’a 
ete indemnise. Sheka, le commandant du groupe rebelle 
responsable de ces actes, continue de s’en prendre 
aux populations locales, entravant ainsi les efforts 
de consolidation de la paix et de developpement. Un 
seigneur de guerre local sera remplace par un autre tant 
qu’il n’y aura pas de systemes et d’institutions a meme 
de rendre justice et de jouer un role de dissuasion. 

A cet egard, il incombe aux gouvernements 
de proteger leurs populations. L’ONU peut appuyer 
leurs efforts mais elle ne saurait s’y substituer. Il faut 
prendre des mesures multisectorielles et globales 
face a la violence sexuelle, comme l’ont indique les 
representantes speciales successives du Secretaire 
general en leur qualite de Presidente du reseau de 
la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, qui reunit les competences 
specialises de 13 entries des Nations Unies. Cependant, 
suite aux pertes d’infrastructure et de competences 
causees par les conflits, les capacites d’intervention sont 
considerablement affaiblies. L’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui releve du Bureau du 
Representant special du Secretaire general, apporte un 
appui technique en vue du renforcement des capacites 
institutionnelles. Le rapport decrit les progres realises 
grace a faction de l’Equipe d’experts, notamment en 
Republique democratique du Congo, en Gurnee et en 
Cote d’Ivoire. 

En Republique democratique du Congo, meme 
si certains combattants rebelles continuent d’echapper 
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a la justice, le Gouvernement se montre plus conscient 
de la gravite de ces crimes et est resolu a s’y attaquer, 
comme en temoignent les poursuites engagees contre 
plus de 400 membres des forces armees nationales 
depuis 2013. 

En Guinee, 17 hauts responsables militaires 
et politiques ont ete inculpes pour des crimes de 
violence sexuelle commis en tant qu’outil de repression 
politique en septembre 2009, et leurs proces doivent 
s’ouvrir bientot. 

En outre, cette annee, une entite - les Forces 
armees de Cote d’Ivoire - ete radiee pour la premiere fois 
de la liste etablie au titre du mandat relatif aux violences 
sexuelles liees aux conflits. II s’agit d’un exemple 
instructif pour les autres armees s’agissant de satisfaire 
aux exigences enoncees dans les resolutions 1960 (2010) 
et 2106 (2013). Parmi ces exigences, il y a notamment 
l’adoption de codes de conduite, la formation, la necessity 
d’enqueter sans delai sur les infractions presumees 
et l’etablissement de mecanismes de controle. Cela 
fait partie du changement de culture des institutions 
chargees de la securite si on veut s’assurer qu’elles sont 
accessibles a tous et a l’ecoute de tous. 

Nous devons maintenant travailler avec les 
organismes nationaux et regionaux charges de la 
securite pour faire avancer la mise en oeuvre de la 
resolution 2331 (2016), afin d’arriver a detecter et 
demanteler la traite des personnes en situation de conflit 
aux fins d’exploitation sexuelle. Pour cela, il faut un 
meilleur partage de l’information et une cooperation 
judiciaire plus etroite. Etant donne que la violence 
sexuelle fait partie de l’economie souterraine des conflits 
et du terrorisme, il faut absolument en tenir compte dans 
notre discours mondial et dans notre action pour freiner 
les flux financiers vers les groupes terroristes. Nous 
devons egalement etre conscients que le champ d’action 
des acteurs de la societe civile se reduit, en particulier 
dans les contextes touches par l’extremisme violent, et 
veiller a ce qu’ils puissent avoir acces aux ressources qui 
leur permettront de fournir des services vitaux. 

La Vice-Secretaire generale a souligne 
l’importance de la prevention. Nous devons en effet 
accorder davantage d’attention aux facteurs de risque, 
aux signes precurseurs, de violences sexuelles liees 
aux conflits dans nos efforts d’alerte et d’intervention 
rapides. En outre, nous devons examiner les causes 
profondes et les facteurs qui favorisent ces crimes, 
y compris les liens entre l’insecurite economique et 
l’insecurite physique. La majorite des personnes ayant 


subi des violences sexuelles sont issues de communautes 
marginalisees, demunies ou deplacees dont les vies 
et les moyens de subsistance ont ete devastes par la 
guerre. Le soutien socioeconomique a la reinsertion - y 
compris pour les femmes et les filles qui ont echappe a 
l’EIIL, a Boko Haram, aux Chabab et a d’autres groupes 
extremistes violents - doit done faire partie de tous nos 
efforts de consolidation de la paix et de relevement. 

La paix commence par la tranquillite d’esprit. 
Ceux qui ont ete liberes de l’esclavage sexuel ne devraient 
jamais avoir a faire face a la prison de la stigmatisation, 
un sort que certains ont decrit comme une mort a petit 
feu. Ils doivent recevoir un soutien psychosocial, une 
aide a la subsistance et un appui juridique; ils doivent 
etre reconnus comme des victimes, et non pas mis a 
l’ecart parce que consideres comme des affilies ou des 
enfants de mauvais sang; et ils ne doivent pas etre vus 
comme une source de renseignement par l’Etat. La 
consolidation de la paix et la reconciliation passent par 
l’autonomisation des survivants et de leurs families afin 
qu’ils puissent participer a la reprise socioeconomique 
de leur pays. Nous avons les outils pour cela. Nous 
avons les resolutions. Nous avons maintenant besoin 
d’une volonte politique durable et de ressources a la 
hauteur du defi. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Dieng de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Jaf. 

M me Jaf {parle en anglais ) : Je suis nee refugiee 
pendant une attaque au gaz chimique au Kurdistan. 
Grace a ma mere, je suis egalement nee feministe. Apres 
avoir passe les 15 premieres annees de ma vie dans des 
camps et des centres d’asile, je me consacre desormais a 
aider d’autres femmes et filles refugiees a s’emanciper. 
Je m’exprime aujourd’hui en tant que fondatrice et 
directrice de l’organisation Women Refugee Route 
et au nom du Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes et la paix et la securite. 
Je parle ici en toute securite. Pourtant, de nombreuses 
femmes et filles deplacees n’ont pas ce luxe, d’autant 
qu’une sur cinq a ete violee ou a subi d’autres formes de 
violence sexuelle. 

La violence sexuelle est un crime sexiste utilise 
pour faire honte, affirmer son pouvoir et renforcer les 
normes sexistes. Elle entretient la peur et l’insecurite. 
La stigmatisation associee a la violence sexuelle 
empeche de nombreuses survivantes de signaler les 
violations, d’avoir acces aux services medicaux et 
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psychosociaux et d’obtenir justice. Je voudrais m’arreter 
tout particulierement sur la necessity d’un appui aux 
refugies tenant compte des disparites entre les sexes 
et sur Fimportance cruciale de l’autonomisation des 
femmes refugiees. Je tiens egalement a souligner le 
besoin urgent de programmes adaptes a toutes les 
populations a risque, y compris les refugies handicapes, 
les personnes lesbiennes, homosexuelles, bisexuelles, 
transgenres et intersexuees, les hommes et les gargons. 

Plus de 65 millions de personnes dans le monde 
ont du fuir de chez elles a la suite de persecutions, de 
conflits ou de violations des droits de l’homme, souvent 
exacerbes par les flux d’armes. En periode de crise, les 
femmes et les filles sont exposees a un risque accru en 
ce qui concerne toutes les formes de violence fondee sur 
le sexe, du viol aux agressions, de la violence familiale 
au mariage precoce, en passant par l’exploitation par 
les passeurs. Les femmes et les filles deplacees voient 
egalement leur education et leurs moyens de subsistance 
interrompus et doivent souvent faire des choix drastiques 
pour survivre. Des femmes m’ont dit s’etre prostituees 
pour quelques euros seulement afin de pouvoir nourrir 
leur famille. Une femme en particulier m’est restee en 
memoire : elle avait le meme age que moi et etait obligee 
de vendre son corps pour acheter du lait pour son bebe. 

J’ai cree mon organisation lorsque j’ai compris 
que Faction humanitaire internationale en faveur des 
refugies ignorait largement la problematique hommes- 
femmes. Par exemple, une femme avec qui j’ai travaille 
dans un centre d’accueil des refugies voulait denoncer 
son mari violent. Je l’ai accompagnee afin de lui 
servir d’interprete, mais les gens du centre ont insiste 
pour qu’elle utilise leur propre interprete, qui etait un 
homme. Mai a l’aise par rapport a cela, elle a annule la 
reunion. Dans tous les milieux de refugies dans lesquels 
j’ai travaille, il y a un manque criant d’interpretes, de 
benevoles et de prestataires de services specialises 
a meme d’aider les personnes victimes de violences 
sexuelles et sexistes et une ignorance de la maniere dont 
les services doivent etre adaptes pour tenir compte des 
disparites hommes-femmes. 

Lapeur de la stigmatisation et que la confidentiality 
ne soit pas respectee aggrave par ailleurs les problemes 
d’acces. J’ai rencontre une jeune femme de 17 ans qui, 
fuyant l’Etat islamique d’lraq et du Levant, a ete violee 
par des soldats a un poste frontiere. Elle s’est eloignee de 
sa famille pour ne pas avoir a lui dire ce qui s’etait passe 
et a poursuivi sa route toute seule. Trop terrifiee et trop 
rongee par la honte pour denoncer son viol, elle n’a regu 


aucune assistance medicale jusqu’a ce qu’elle atteigne sa 
destination finale en Europe du Nord, ou elle a accouche, 
le tout alors que le droit international humanitaire 
stipule que l’aide des donateurs doit etre dispensee de 
maniere non discriminatoire et concerner y compris 
Faeces a des soins de sante sexuelle et procreative tels 
que l’avortement. En Grace, j’ai insiste aupres d’une 
jeune afghane non accompagnee agee de 16 ans qui 
avait ete victime d’un viol collectif pour qu’elle signale 
ce crime et puisse ainsi beneficier de services sociaux et 
medicaux. Elle a refuse, me demandant a quoi bon servait 
de denoncer cet acte si le systeme ne la protegeait pas. 

II est egalement urgent de repondre aux besoins de 
protection de tous les groupes a risque. J’ai recemment 
rencontre une refugiee en fauteuil roulant qui avait du 
mal a assurer meme son hygiene de base. Elle ne pouvait 
pas fermer a clef la porte de la douche a cause de son 
fauteuil roulant et elle avait trop peur de prendre une 
douche avec la porte ouverte. Les outils et directives 
visant a proteger les femmes et les filles deplacees contre 
la violence sexuelle et sexiste existent deja. II nous faut 
la volonte politique de les appliquer systematiquement. 

Les refugies qui sont lesbiennes, gays, bisexuels, 
transgenres ou intersexues sont confrontes, en raison 
de leur orientation sexuelle, de leur identite de genre 
ou de leurs caracteristiques sexuelles, a un risque 
accru de discrimination et de violence par rapport a 
l’ensemble de la population de refugies. Beaucoup fuient 
les persecutions, mais ne revelent pas leur orientation 
sexuelle, leur identite sexuelle ou leur intersexualite 
aux prestataires de services par crainte de nouvelles 
violences. En outre, les notions de masculinite 
empechent les hommes victimes d’abus et ceux a risque 
d’admettre leur vulnerability face a la violence sexuelle 
et de demander de l’aide. Mes collegues qui travaillent 
avec des hommes refugies parlent egalement de la 
difficulty a amener ceux qui ont ete violes a le signaler. 
Ils disent qu’ils doivent « rester des hommes ». 

Je ne cesse de voir des organismes humanitaires 
s’evertuer a mettre en oeuvre des programmes normalises 
au lieu d’adapter les reponses aux preoccupations et aux 
besoins des victimes. Pourtant, les camps de refugies 
et les programmes de protection ne sont pas tous les 
memes. Lorsque les femmes refugiees sont consultees 
pour l’elaboration et la mise en oeuvre de strategies de 
protection, la security s’en trouve fortement accrue. Les 
femmes refugiees sont resilientes. Elles ont survecu a 
l’inimaginable. Lorsqu’on leur donne les moyens de 
plaider pour elles-memes et de participer a la prise de 
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decisions pour ce qui est de creer un environnement 
sur et des possibility de travail, elles deviennent le 
fondement de communautes pacifiques et durables. II est 
essentiel d’investir dans les femmes et les organisations 
de femmes qui appuient leur autonomisation. 

La violence sexuelle en periode de conflit ne se 
produit pas dans le vide. C’est le resultat de l’incapacite 
systematique de la communaute internationale de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, des 
inegalites entre les sexes et de l’impunite. II faut que cela 
cesse. J’appelle le Conseil de securite et tous les Etats 
Membres a prendre les mesures suivantes : promouvoir 
l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes et des 
filles en tant qu’element fondamental de tous les efforts 
visant a prevenir et a combattre la violence sexuelle dans 
les situations de conflit, et soutenir les organisations de 
femmes travaillant sur les lignes de front; souscrire a 
l’Appel a l’action pour la protection contre la violence 
sexiste dans les situations d’urgence et le soutenir; veiller 
a ce que le Pacte mondial pour les refugies, qui doit etre 
arrete en 2018, tienne compte des besoins des femmes 
et des filles refugiees; defendre les droits de tous les 
refugies en ameliorant d’urgence l’acces a la protection 
internationale grace a l’octroi de visas humanitaires, en 
favorisant les reinstallations de refugies, en accordant 
un meilleur acces a l’information et en garantissant 
la tenue d’audiences equitables; veiller a ce que l’aide 
soit conforme au droit international humanitaire et 
ne soit pas soumise aux restrictions des bailleurs de 
fonds, notamment le refus d’accorder des soins de 
sante sexuelle et procreative, tels que les avortements; 
s’engager en faveur de programmes qui reposent sur 
une analyse sexospecifique, repondent aux besoins de 
toutes les victimes et incluent des donnees ventilees par 
sexe et par age, ce qui suppose de dispenser a tous les 
travailleurs sur le terrain une formation au travail avec 
les victimes qui tienne compte des disparites entre les 
sexes, ainsi que d’associer les victimes aux consultations 
concernant leurs strategies de protection individuelle; et 
endiguer les flux d’armes legeres en ratifiant le Traite 
sur le commerce des armes et en le mettant en oeuvre par 
le biais des lois et des reglements nationaux. 

II ne suffit pas de condamner les actes de violence 
sexuelle en periode de conflit. Chacun ici aujourd’hui 
doit y mettre fin, traduire tous les auteurs en justice 
et mettre les femmes en premiere ligne et au cceur de 
toutes les mesures visant a lutter contre ce fleau. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Jaf de son expose. 


Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’Uruguay. 

C’est pour moi un honneur de presider ce debat. 
L’Uruguay tient a remercier tous ceux qui sont presents 
ici aujourd’hui pour aborder une question qui exige de 
notre part une attention constante et qui constitue un 
element clef du programme sur les femmes et la paix et la 
securite, programme auquel nous adherons. A cet egard, 
nous souscrivons a la declaration qui sera prononcee par 
le Canada au nom du Groupe des amis des femmes et de 
la paix et de la securite. 

L’Uruguay a decide de convoquer ce debat public, 
car nous sommes convaincus que la violence sexuelle 
represente l’une des pires atteintes a la dignite humaine. 
Au regard du droit international des droits de l’homme, 
elle constitue, outre une atteinte directe a la dignite, 
une violation du droit a la liberte, a l’honneur et, bien 
sur, a la vie. Nous rappelons que, conformement a la 
definition de la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants, 
la violence sexuelle qui est perpetree par l’Etat lui-meme 
est qualifiee de torture. 

Par la resolution 1325 (2000) et d’autres 
resolutions et documents complementaires, nous avons 
renforce le cadre normatif visant a traiter ce probleme. 
Malgre tous ces efforts, toutefois, il est preoccupant 
de lire dans le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2017/249) que la violence sexuelle continue d’etre 
utilisee par des groupes terroristes, des extremistes 
violents, des groupes armes non etatiques et certains 
agents de l’Etat. 

La violence sexuelle utilisee systematiquement se 
transforme en une tactique de guerre et en un acte de 
terrorisme, se manifestant par des pratiques abominables 
telles que le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution, les 
mariages forces, les grossesses, les avortements et les 
sterilisations forcees. Dans le contexte d’une situation 
de conflit, nous savons que l’utilisation systematique, 
organisee, voire planifiee des violences sexuelles 
visant en particulier les groupes les plus vulnerables 
de la population civile constituent des outils barbares 
qui ont ete mis au point par des groupes terroristes, 
tels que Daech, Boko Haram, le Front el-Nosra et les 
Chabab, ce qui confirme le caractere strategique et non 
spontane de leur recours a ces pratiques pour atteindre 
leurs objectifs. La violence sexuelle employee comme 
tactique de guerre et de terrorisme devient ainsi une 
arme de guerre meurtriere qui cause des traumatismes 
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physiques, et pire encore, porte atteinte a ce que l’etre 
humain a de plus precieux, sa dignite, detruisant et 
deshumanisant femmes, filles, gargons et hommes. 

Ces victimes, qui subissent les effets immediats 
de la violence sexuelle, auront besoin, dans la mesure 
du possible, de se reconstruire en suivant un processus 
long et couteux, ce qui a des consequences directes 
sur le tissu social, le developpement economique, la 
vie familiale et tout ce qui depend de la societe civile 
pour se developper. Le cout a long terme du recours a la 
violence sexuelle en periode de conflit est beaucoup plus 
eleve et complexe qu’on ne peut le croire a distance. Une 
fois de plus, nous nous retrouvons ici a l’ONU en train 
de reaffirmer que la prevention et l’alerte rapide sont les 
domaines d’action pour lesquels nous devons opter afin 
d’eviter que ne soient commis des actes inacceptables, 
qui ont de lourdes consequences a tous points de vue. 

C’est pour ces raisons, et face a la gravite et a 
la complexity de ce probleme, que la communaute 
internationale doit reagir rapidement, de maniere 
coordonnee et globale. L’Uruguay appuie les 
suggestions, qu’il estime opportunes, formulees dans 
le rapport du Secretaire general pour lutter contre cette 
forme de violence. 

Premierement, il est essentiel d’autonomiser 
les femmes. Le denominateur commun de la violence 
sexuelle est qu’elle se developpe dans un contexte 
favorable caracterise par des modes preexistants de 
discrimination structurelle contre les femmes. II est 
done important que les femmes aient acces a Feducation, 
au travail et qu’elles participent aux processus de prise 
de decisions pour reaffirmer leur integrite et leur valeur 
en tant qu’etres humains. 

Nous reaffirmons qu’il importe de renforcer la 
participation des femmes aux activites de mediation, de 
prevention et de reglement des conflits, comme le stipule 
la resolution 1325 (2000). Leur capacite a rapprocher, 
a negocier, a comprendre et a faire preuve d’empathie 
dans ces situations est averee. L’Uruguay peut Fattester. 
L’augmentation du nombre de femmes au sein des 
effectifs des operations de maintien de la paix auxquelles 
participe FUruguay est un facteur qui enrichit la qualite 
des contingents. En effet, dans le contexte de missions 
telles que la Mission de FOrganisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, nous pouvons temoigner du role efficace que 
jouent les femmes s’agissant de susciter la confiance des 
communautes locales pour les raisons susmentionnees, 


et plus particulierement celle des personnes qui ont ete 
victimes d’une forme de violence sexuelle. 

Deuxiemement, comme je Fai signale au debut 
de mon intervention, il faut mettre Faccent sur la 
readaptation et la reinsertion des victimes. Elies ont 
besoin d’un appui qui doit comprendre au minimum 
des soins medicaux et psychologiques, notamment des 
services de sante sexuelle et procreative. Bien que j’ai 
au debut de mon propos mis Faccent sur les femmes, 
les filles, les gargons et les adolescents comme etant les 
principales victimes de la violence sexuelle, les hommes 
sont egalement touches. La societe civile dans son 
ensemble est un groupe vulnerable face a cette odieuse 
pratique. Le viol, la sterilisation forcee, la transmission du 
sida, la violence genitale et la castration sont des formes 
de violence sexuelle qui sont utilisees comme armes 
de guerre et de terrorisme. L’humiliation et l’exclusion 
sociale des victimes relevent de la responsabilite des 
gouvernements, des organisations de la societe civile et 
des chefs communautaires et religieux, qui doivent les 
prendre en compte et mobiliser tous les moyens adequats 
pour dument reformer le tissu social. 

De meme, les enfants nes de la guerre, les enfants 
qui sont le produit de la violence sexuelle - du viol d’une 
femme - sont des victimes invisibles auxquelles est refuse 
des leur naissance un droit fondamental : celui d’avoir 
un nom. D’autre part, comme cela a ete mentionne, les 
enfants nes d’un viol sont consideres dans de nombreux 
cas comme des enfants de l’ennemi. Ils affrontent une 
vie faite de rejet et d’exclusion, ils sont une fois de plus 
prives de leurs droits fondamentaux et leurs besoins 
essentiels ne sont pas satisfaits, notamment en termes 
de soins medicaux et d’education. Ces enfants font 
cependant partie de la societe, et il importe de mettre en 
place des mesures pour qu’ils aient acces a Feducation 
et pour faciliter leur integration, leur insertion et leur 
acceptation par la societe, de maniere a eviter d’entrer 
dans un cercle vicieux de perpetuation de la violence. 

Troisiemement, nous estimons qu’il faut 
encourager la denonciation de ces crimes, car il est 
essentiel de mettre Faccent sur la responsabilisation afin 
que ces crimes ne restent pas impunis. Ils ne doivent pas 
rester impunis. Nous ne pouvons oublier que la memoire, 
la verite, la justice et l’adoption de nouvelles normes 
juridiques, culturelles et sociales, entre autres, sont les 
chainons du seul mecanisme qui peut garantir que ne 
reapparaitront pas les conditions qui sont a l’origine 
d’un conflit, tout en rendant leur dignite aux victimes. 
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En tant qu’Etats, nous ne devons menager aucun 
effort pour traduire les coupables en justice, tant au 
niveau national qu’international. A cet effet, la Cour 
penale internationale joue un role essentiel s’agissant 
de juger les auteurs de crimes vises par le Statut de 
Rome, notamment les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite, qui peuvent aller jusqu’a constituer 
des crimes de genocide. Rappelons en outre que le 
recours a la violence sexuelle en periode de conflit est 
un indicateur de facteur de risque cite dans le Cadre 
d’analyse des atrocites criminelles, document publie 
en 2014 par le Bureau du Conseiller special pour la 
prevention du genocide. II incombe de ce fait au Conseil 
de securite de renvoyer les crimes de violence sexuelle a 
la Cour et d’assurer un suivi permanent de ces affaires. 
Le Conseil de securite doit egalement veiller a ce que la 
violence sexuelle soit prise en consideration par tous les 
comites de sanctions pertinents et a ce que ces comites 
inscrivent systematiquement sur leurs listes les noms 
des auteurs presumes d’actes de violence sexuelle. 

De meme et dans le cadre des operations de 
maintien de nous comprenons que la question de la 
violence sexuelle dans les conflits est un element 
essentiel de la protection des civils, un element clef du 
mandat qui doit par consequent avoir tous les moyens a 
sa dispositions pour l’execution et la defense du mandat 

L’Uruguay souhaite exprimer son soutien au 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit pour le travail qu’il accomplit et 
en particulier pour les activites qu’il mene en vue de 
mettre fin a l’impunite dont jouissent ces crimes. Nous 
apprecions profondement l’impact positif de la liste 
d’experts judiciaires d’ONU Femmes et de l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, qui ont 
collabore avec les organismes des Nations Unies et les 
Etats afin de promouvoir le principe de responsabilite 
dans les cas de violences sexuelles et sexistes. 

II faut done conclure que la reponse a la violence 
sexuelle dans les conflits utilisee comme tactique de 
guerre et acte de terrorisme ne doit pas etre une action 
fragmentee parce que Eradication de ce fleau depasse 
les efforts isoles d’un pays ou d’un groupe de pays, 
de la societe civile ou des organes ou organismes de 
l’Organisation. Seules des actions concertees nous 
permettront d’adopter une riposte efficace face a ce 
terrible phenomene. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre de la 
defense de la Suede. 

M. Hultqvist (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Adama Dieng et M me Mina 
Jaf pour l’excellence de leurs presentations et de 
leurs exposes. 

De tous les maux perpetres dans les situations de 
conflit, la violence sexuelle est peut-etre la plus terrible. 
La vie des victimes est changee a jamais. Outre les 
marques physiques, les victimes restent traumatisees et 
stigmatisees le reste de leur vie. La violence sexuelle 
dans les conflits, on a pu le constater, detruit les 
societes, les families, les structures communautaires, 
son objectif etant de dominer et de controler la societe 
concernee. C’est pourquoi il faut tout faire pour mettre 
fin a la violence sexuelle dans les conflits, et je remercie 
l’Uruguay d’avoir organise le present debat public sur 
la question. 

Nous souhaitons egalement remercier la Vice- 
Secretaire generale et le Representant special par 
interim du Secretaire general pour leurs comptes rendus 
instructif et, helas, tres troublants, sur la violence 
sexuelle dans les situations de conflit. 

Je tiens egalement a remercier M me Bangura, 
Representante speciale sortante du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, pour son leadership energique, et 
a souhaiter la bienvenue a la prochaine Representante 
speciale, M me Patten, que nous assurons de notre plein 
appui. Nous remercions egalement l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. La violence 
sexuelle est un crime, dans quelque situation que ce soit, 
mais en periode de conflit, elle pose egalement un defi 
majeur a la securite et doit done rester inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Pourquoi? Parce que l’utilisation de la 
violence sexuelle comme tactique de guerre et de terreur 
n’a pas cesse. Au contraire, le phenomene de la violence 
sexuelle, de la traite des personnes et de l’exploitation 
des populations vulnerables reduites, de par leur statut 
de migrants, a une forme d’esclavage moderne ne cesse 
de croitre de par le monde. 

Nous devons, maintenant que nous avons exprime 
notre indignation, passer resolument a l’action. Le 
Conseil de securite et les Etats Membres pourraient 
prendre les mesures concretes suivantes. 
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Premierement, ils peuvent adopter une approche 
d’ensemble fondee sur le droit qui tienne compte 
expressement des besoins des victimes et de leur vecu. 
II reste essentiel de garantir les droits fondamentaux, 
notamment le droit d’etre a l’abri de la violence et les 
droits en matiere de sante sexuelle et reproductive. 
Le droit international humanitaire interdit la violence 
sexuelle sous toutes ses formes dans les conflits armes. 
Ceux qui commettent de tels actes devront en repondre. 

Deuxiemement, le Conseil de securite et les Etats 
Membres peuvent faire de la violence sexuelle dans les 
conflits une question prioritaire en veillant a l’execution 
des mandats du Conseil de securite. A cette fin, nous 
avons besoin de meilleures donnees, y compris des 
statistiques ventilees par sexe, ainsi que de comptes 
rendus precis. C’est pourquoi, nous accueillons avec 
grande satisfaction les exposes faits au Conseil par des 
representants de la societe civile, comme celui qu’a 
fait M me Mina Jaf aujourd’hui. Nous nous felicitons 
egalement de l’utilisation des conclusions auxquelles 
est arrive le Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme et des resumes etablis par le 
Groupe informel d’experts charge de la question des 
femmes et de la paix et de la securite. 

Troisiemement, le Conseil et les Etats Membres 
peuvent utiliser tous les outils dont dispose le Conseil pour 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit, 
y compris les sanctions. La resolution 2339 (2017) sur la 
Republique centrafricaine a ete la premiere a introduire 
dans un regime de sanctions des criteres de designation 
distincts sur la violence sexuelle en periode de conflit. 

Quatriemement, il faut augmenter le nombre 
de femmes dans les effectifs de maintien de la paix, 
de police et d’agents penitentiaries. Les preuves en 
faveur de leur plus grande inclusion sont irrefutables. 
Lorsque le personnel feminin est plus nombreux dans 
les operations de maintien de la paix et dans les effectifs 
de police, nous atteignons toute la population d’une zone 
de conflit et nos operations gagnent en efficacite. II est 
clair que nous avons besoin d’avoir plus de femmes a 
des postes de commande. La Suede s’efforce d’atteindre 
l’objectif de 15 % de femmes parmi les observateurs 
militaires et les officiers de ses contingents d’ici 
a decembre 2017. La Suede promeut activement le 
programme pour les femmes et la paix et la securite et a 
mis en place des 2006 un plan d’action national pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. La Suede veille toujours activement, dans 
le cadre de ses activites, a ce qu’une problematique 


hommes-femmes soit integree dans l’ensemble des 
operations internationales menees dans des pays en 
situation de conflit ou d’apres-conflit. Cette ambition 
doit sous-tendre tous les efforts axes sur la paix et 
la securite. 

La question des femmes et de la paix et la securite 
fait partie integrante des preparatifs prealables au 
deployment de tous les contingents suedois, et tous les 
contingents deployes comprennent des conseillers pour 
la problematique hommes-femmes dument formes. De 
plus, pour etre efficace, l’ONU doit inspirer la confiance. 
C’est pourquoi, dans ce contexte, il est essentiel 
d’appliquer sans plus tarder l’approche preconisee par 
le Secretaire general pour eliminer l’exploitation et les 
atteintes sexuelles commises par des hommes et des 
femmes travaillant pour l’Organisation. 

Cinquiemement, il faut integrer une demarche 
tenant compte de la problematique hommes-femmes 
dans toutes les activites de lutte contre le terrorisme, 
conformement a la resolution 2242 (2015) du Conseil de 
securite. La violence sexuelle, que ces motivations soient 
politiques ou religieuses, est totalement inacceptable 
dans quelque situation que ce soit et constitue un 
crime. Par ailleurs, chacun sait, comme le signale 
la resolution 2331 (2016), que les actes de violence 
sexuelle et sexiste s’inscrivent dans le cadre strategique 
et ideologique de certains groupes terroristes qui s’en 
servent egalement comme une tactique. 

Un leadership politique sans equivoque est 
necessaire a tous les niveaux pour changer les normes 
societales et il peut encourager les femmes victimes de 
la violence sexuelle a s’exprimer. De fait, nous n’avons 
vu que la partie visible de l’iceberg. Le fait que les 
violences sont rarement signalees constitue une preuve 
de la stigmatisation et de l’echec des systemes en place. 
Des nombres eleves sont un pas dans la bonne direction 
en matiere de lutte contre ce probleme. Il est important 
de briser le silence qui entoure la violence sexuelle en 
periode de conflit, de sorte qu’elle devienne visible et 
ne soit pas une source de honte, et qu’elle soit integree 
aux negociations de paix, a la reconciliation et a la 
justice transitionnelle. 

Les responsables politiques et militaires, les 
anciens, les juges, les chefs communautaires, les 
enseignants,, de meme que les reseaux de pairs doivent 
egalement faire preuve de leadership et d’engagement. 
Je suis fier d’etre ministre au sein d’un gouvernement 
feministe. Tous les dirigeants sont tenus de remettre 
en question les opinions sexistes et les attitudes et 
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comportements violents a l’encontre des femmes 
et des enfants. La responsabilite qui nous incombe 
d’aborder ces problemes et de faire entendre notre voix 
est plus grande encore dans les secteurs domines par 
les hommes, comme la defense et la securite. Nous 
travaillons activement, au sein des Forces armees 
suedoises, a eduquer nos propres contingents, ainsi 
que les contingents d’autres pays. Nous sommes prets a 
partager nos experiences. 

Nous ne devons epargner aucun effort pour lutter 
contre ces actes malfaisants. Ce n’est qu’en faisant la 
lumiere sur ce phenomene que nous pourrons dissiper 
l’ombre de la violence sexuelle en periode de conflit, 
au benefice des survivants, et empecher une autre 
generation d’en etre victime. Nous tous pouvons, et 
devons, nous ameliorer. 

M me Sison (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Je 
remercie la Vice-Secretaire generale Mohammed et le 
Representant special par interim Dieng de leurs exposes 
nourris ce matin. Nous sommes egalement honores par la 
presence de M me Jaf au Conseil de securite aujourd’hui 
et apprecions vivement son temoignage emouvant et 
qui donne a mediter, rendu au nom des femmes, des 
hommes, des filles et des gargons qui ont ete victimes de 
violences sexuelles en periode de conflit. Du fait qu’elle 
s’exprime comme representante de la societe civile, il 
est important que nous tous entendions sa voix. 

En decembre 2016, le Conseil de securite 
a adopte la resolution 2331 (2016), qui condamne 
la violence sexuelle et la traite des personnes que 
pratiquent les terroristes et les groupes armes. Cette 
resolution prenait acte d’une triste verite concernant les 
conflits contemporains : le viol est une arme de guerre. 
Les combattants n’utilisent plus seulement des armes a 
feu, des mortiers et des roquettes pour livrer bataille; 
nous assistons aujourd’hui a un recours systematique 
au viol pour decimer des communautes et les forcer a 
se soumettre ou a s’enfuir. C’est une realite malsaine 
et depravee. 

Les signalements de viol et de violence sexuelle en 
provenance des zones de conflit sont choquants, mais ils 
n’ont pas encore pousse le Conseil de securite a prendre 
des mesures en reponse. Voila pourquoi les signalements 
de violences sexuelles commises en periode de conflit 
continuent, voire augmentent, annee apres annee. Pour 
appliquer integralement la resolution 2331 (2016) et 
contribuer a mettre un terme a ces atrocites, nous, en 
tant que Conseil, devons mettre l’accent sur trois points. 


Premierement, nous devons systematiquement 
reconnaitre et condamner les repercussions de la violence 
sexuelle sur la paix et la securite internationales. Au 
Soudan du Sud, par exemple, en decembre 2016, les 
enqueteurs des Nations Unies specialises dans les droits 
de l’homme ont declare que le viol etait utilise aux fins 
de nettoyage ethnique et que les violences sexuelles 
au Soudan du Sud avaient atteint « des proportions 
inimaginables ». En janvier 2017, le Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies a signale que les 
refugies en provenance de FEquatoria, au Soudan du 
Sud, citaient le viol et la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles comme une des principales raisons 
motivant leur fuite. II a meme ete rapporte que les milices 
et groupes armes utilisaient le viol comme une sorte de 
peage impose aux femmes refugiees fuyant le pays. 

Lorsque le viol est utilise comme tactique de 
guerre, il est souvent public et commis en presence de 
nombreux spectateurs, notamment des proches et des 
enfants. Une refugiee Sud-Soudanaise, pour decrire ce 
qui lui etait arrive alors qu’elle essayait d’echapper au 
conflit, a declare : 

« Nous avons loue les services d’un chauffeur 
pour nous emmener jusqu’au point de passage 
d’Oraba. Lorsque nous sommes arrives a Kimba, 
il y avait deux soldats. Ils ont dit aux femmes de 
sortir, de retirer leurs vetements et de s’allonger. 
Les enfants ont vu leurs meres se faire violer. » 

De toute evidence, le motif qui sous-tend ces monstrueux 
viols publics est de terroriser des communautes entieres 
et de traumatiser les generations futures. Il ne fait 
aucun doute qu’au Soudan du Sud, l’epidemie de viols et 
degressions sexuelles exacerbe la menace qui pese sur 
la paix et la securite internationales. 

Deuxiemement, pour repondre a la violence 
sexuelle, le Conseil de securite doit faire en sorte que 
les responsables repondent de leurs actes, et doit appeler 
les Etats Membres a veiller a ce que les victimes et les 
survivants beneficient de soins complets, comme cela 
a ete souligne par d’autres orateurs. Malheureusement, 
nous savons que la majorite ecrasante des victimes et 
des survivants n’obtiendra peut-etre jamais justice. Tout 
comme le conflit arme peut detruire des societes, il peut 
egalement detruire les institutions censees precisement 
faire en sorte que les responsables rendent des comptes; 
dans certains endroits, il semblerait que les policiers 
charges d’enqueter sur les violences sexuelles en soient 
eux-memes les auteurs. 
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Restaurer les tribunaux et reformer le maintien 
de l’ordre ne sont jamais des taches faciles, mais nous 
devons donner aux victimes de violences sexuelles acces 
a la justice; a defaut, il sera difficile, voire impossible, 
de guerir les profondes blessures causees par le viol en 
situation de conflit arme. Nous apprecions hautement 
le fait que, meme avec une equipe relativement reduite, 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit s’est rendue dans les zones de conflit 
pour dialoguer avec les gouvernements et negocier des 
accords visant a mettre fin a ces attaques. Ce travail 
prendra peut-etre un certain temps, mais il est essentiel. 

Nous jugeons egalement encourageant que le 
Conseil ait conscience que les victimes et les survivants 
eprouvent des difficultes a acceder au soutien medical, 
psychosocial et economique dont ils ont besoin 
pour reconstruire leur vie. En mars, par exemple, la 
resolution que nous avons adoptee sur le conflit dans 
le bassin du lac Tchad (resolution 2349 (2017)) appelait 
fermement les gouvernements et les partenaires 
humanitaires a fournir aux victimes de violences 
sexuelles un acces rapide aux services medicaux et 
psychosociaux. Les survivants ont besoin de cet acces 
pour guerir et se reinsurer dans la societe. 

Enfin, troisiemement, je demande aux 
membres du Conseil de securite de montrer l’exemple 
a la communaute internationale en promouvant le 
programme sur les femmes et la paix et la securite 
dans leur propre pays autant que dans leurs activites a 
l’etranger. Comme l’a note le President du Conseil, nous 
savons que, pour prevenir les violences sexuelles, un 
facteur essentiel est de donner aux femmes les moyens 
de jouer un role de premier plan dans la consolidation et 
le maintien de la paix. 

Pour leur part, les Etats-Unis ne faibliront pas 
dans leur determination a mettre fin a la violence 
sexuelle en periode de conflit, a prendre en charge les 
victimes et a amener les auteurs a repondre de leurs 
actes. Nous continuerons de travailler avec nos amis 
et allies pour lutter contre ce fleau et appelons tous les 
Etats Membres de l’ONU a se joindre a nous dans cette 
entreprise capitale. 

Je partage l’avis de Mina Jaf lorsqu’elle dit 
qu’il ne suffit pas de condamner les actes de violence 
sexuelle en periode de conflit; elle a raison : chacun 
ici aujourd’hui a la responsabilite d’y mettre fin et de 
traduire les responsables en justice. 


Le President (parle en espagnol ) : Nous sommes 
egalement tres reconnaissants a la Vice-Secretaire 
generale de s’etre jointe a nous ce matin. 

M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier l’Uruguay pour l’organisation de ce debat 
au Conseil de securite. Ce sujet est d’une importance 
essentielle, pour les pays en conflit bien sur, mais 
aussi pour nous tous. Je souhaite remercier egalement 
M me Amina Mohammed, Vice-Secretaire generale, et 
M. Adama Dieng, Secretaire general adjoint, pour leurs 
interventions et leur engagement exemplaire. Enfin, les 
remerciements particuliers que j’adresse a M me Mina Jaf 
me permettent de souligner l’importance de la presence 
et des interventions de representants de la societe civile 
devant le Conseil de securite, en particulier dans le 
cadre de l’agenda « Femmes, paix et securite ». La voix 
de ces acteurs de terrain est en effet irremplagable. 

Ce debat m’offre l’occasion d’adresser les 
chaleureux remerciements de la France a M me Zainab 
Bangura, qui a rempli les fonctions de Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
avec energie, passion et determination au cours des 
dernieres annees, et de saluer la nomination a ce poste de 
M me Pramila Patten, sur qui nous comptons pour porter 
ce mandat essentiel. Le mandat de la Representante 
speciale rejoint l’une des priorites de Faction 
diplomatique de la France. Nous souhaitons reaffirmer 
notre soutien au Bureau de la Representante speciale, 
en particulier a l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Le travail de cette equipe en 
faveur du renforcement des capacites nationales de lutte 
contre les violences sexuelles est indispensable, tant en 
matiere de prevention que de lutte contre l’impunite et 
d’accompagnement des victimes. 

Depuis l’adoption fondatrice de la 
resolution 1325 (2000), le Conseil a place au centre 
de sespreoccupations la place des femmes dans les 
processus de gestion et de sortie de crise, avec l e plein 
et entier soutien de la France. Au-dela du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite, la 
question des violences sexuelles dans les conflits occupe 
une place croissante dans nos travaux. A l’initiative de 
l’Espagne, nous avons ainsi adopte en decembre dernier 
la resolution 2331 (2016) qui, en prenant pleinement en 
compte le lien entre traite des etres humains, violences 
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sexuelles et terrorisme, constitue un grand pas en avant 
pour le Conseil. 

Malgre nos efforts, dans de nombreux theatres 
de conflit les femmes demeurent les principales 
victimes de violences sexuelles a grande echelle, qui 
revetent souvent un caractere systematique. Les actions 
commises par Daech ou Boko Haram illustrent les 
formes les plus extremes de ces violences qui visent 
plus particulierement les femmes et les enfants. Pour ces 
groupes terroristes, les violences sexuelles sont utilisees 
comme arme de guerre, mais aussi comme source de 
financement et comme moyen de recrutement. En Syrie, 
les viols, les mariages forces, l’esclavage sexuel et la 
prostitution menacent en particulier les femmes et les 
adolescentes, tout particulierement dans les regions 
controlees par Daech. En Iraq, Daech a mis en place un 
marche ou des femmes et des filles issues de minorites, 
yezidies ou chretiennes notamment, sont vendues pour 
servir d’esclaves sexuelles. 

Les enlevements de grande ampleur de jeunes 
filles et de femmes commis par Boko Haram en Afrique 
de l’Ouest, en particulier au Nigeria, s’accompagnent de 
la pratique systematique de violences sexuelles, dont la 
plus courante est le viol. L’enlevement des lyceennes de 
Chibok au printemps 2014, dont 82 ont ete liberees il 
y a une semaine, a revele au grand jour une pratique 
courante que ce groupe terroriste, comme d’autres, 
utilise a des fins d’intimidation, de propagande, et de 
recrutement, mais aussi comme point d’application 
privilegie de son ideologic. 

Boko Haram, Daech, et d’autres groupes comme 
les Chabab somaliens ont integre ces pratiques dans 
leur doctrine et leur strategic. Ces actes qui, sur le plan 
moral, revoltent la conscience humaine, peuvent etre 
constitutifs, sur le plan juridique, de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite, voire de crimes de genocide. 
Les membres des groupes terroristes qui organisent 
et commettent de tels actes devront en repondre le 
moment venu. Nous ne pouvons accepter que ces crimes 
demeurent impunis. 

Au-dela meme des groupes terroristes, les 
violences sexuelles sont utilisees a grande echelle 
comme une arme de guerre par des forces ou des groupes 
armes. Je pense notamment au Soudan du Sud et a Test 
de la Republique democratique du Congo, mais aussi au 
nord-ouest de la Republique centrafricaine. Loin d’etre 
des cas individuels, ou le fait de soldats perdus, les 
violences sexuelles sont, dans de nombreuses regions, 
utilisees comme un moyen de terroriser des populations 


ou comme un instrument de punitions collectives a 
l’encontre de groupes ethniques ou religieux. Elies 
visent en premier lieu les femmes, mais egalement les 
enfants et les hommes. 

Face a ces actes odieux, l’indignation ne suffit 
pas. II faut agir. La communaute internationale n’est 
pas condamnee a l’impuissance, et les autorites 
nationales - auxquelles revient la responsabilite premiere 
de mettre un terme aux violences sexuelles - peuvent 
et doivent faire la difference. Je salue ainsi Faction 
resolue du Gouvernement ivoirien, qui a permis a la 
Cote d’Ivoire d’etre retiree de la liste annexee au rapport 
du Secretaire general sur les violences sexuelles liees 
aux conflits (S/2017/249). Ce premier « de-listage » doit 
ouvrir la voie a d’autres. Je sais que les equipes de la 
Representante speciale continuent leur travail en ce sens. 

Les poursuites d’auteurs ou de responsables de 
violences sexuelles par les juridictions nationales des 
pays concernes - comme c’est le cas en Guinee - sont 
egalement des signaux encourageants, ainsi que 
la mobilisation accrue des juridictions penales 
internationales, avec notamment la premiere decision 
de la Cour penale internationale, le 21 juin dernier, 
reconnaissant l’utilisation de viols et violences sexuelles 
en tant que crimes de guerre dans une affaire concernant 
la Republique centrafricaine, pour des faits commis 
en 2002 et 2003. Mais ces succes dans la lutte contre 
les violences sexuelles en conflits demeurent des cas 
trop isoles. Nous devons renforcer nos efforts et agir de 
maniere plus systematique, en nous mobilisant autour de 
plusieurs priorites concretes. 

La premiere priorite, c’est la lutte contre 
l’impunite. Tout doit etre fait pour que les auteurs et les 
responsables de violences sexuelles soient poursuivis 
par les juridictions nationales competentes et, a defaut, 
par les juridictions penales internationales. Dans cette 
perspective, lorsque les poursuites sont impossibles 
a court terme, nous devons veiller a la mise en place 
de mecanismes permettant de documenter ces crimes. 
En Syrie, la Commission d’enquete internationale et 
le Mecanisme international independant et impartial 
peuvent jouer ce role indispensable, ce dernier 
mecanisme ayant egalement pour objet de faciliter les 
enquetes et les poursuites a l’encontre des personnes 
presumees responsables des crimes. 

Dans le meme esprit, comme le souligne la 
resolution 2331 (2016), les regimes de sanctions 
concernes pourraient mieux cibler les individus et 
groupes responsables de violences sexuelles, notamment 
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lorsque celles-ci sont utilisees par des groupes terroristes 
comme source de financement ou comme moyen de 
recrutement. D’autres initiatives meritent d’etre saluees. 
Je citerai a titre d’exemple le partenariat entre ONU- 
Femmes et l’Initiative d’intervention rapide au service 
de la justice, qui vise a former des experts des violences 
sexuelles et a constituer un vivier de personnels 
immediatement deployables sur le terrain dans le cadre 
de mecanismes d’enquete. 

La deuxieme priorite, c’est la prevention. Le 
risque de violences sexuelles doit etre pleinement 
integre dans les mecanismes de prevention des 
crises. Ces violences constituent souvent un signe de 
degradation de la situation politique et securitaire dans 
une zone ou un pays donne. Elies appellent a ce titre une 
reaction rapide, ce qui suppose que nous disposions de 
capteurs appropries, notamment au sein des operations 
de maintien de la paix. 

La troisieme priorite est le soutien aux autorites 
nationales en matiere de prevention, de lutte contre les 
violences sexuelles, depoursuites judiciaires des auteurs 
et d’accompagnement medical et social des victimes. Le 
renforcement des capacites des pays concernes passe 
par la poursuite de nos actions de cooperation bilaterale 
et par un soutien accru a Faction de la Representante 
speciale du Secretaire general. La prise en compte 
de cette dimension dans le cadre des operations de 
maintien de la paix doit egalement y contribuer. Nous 
devons y etre attentifs au moment des renouvellements 
de mandat, mais aussi en nous assurant que les postes 
de conseillers pour la problematique hommes-femmes 
et pour les questions de violence sexuelle sont finances 
et pourvus. 

J’ajoute que l’appui aux autorites nationales doit 
s’accompagner d’un soutien accru a ceux qui, au sein de 
la societe civile, ceuvrent pour lutter contre les violences 
sexuelles et accompagner les victimes. L’assassinat 
le mois dernier dans le Sud-Kivu du docteur Gildo 
Byamungu Magaju nous le rappelle tragiquement. Dans 
ces circonstances, nous restons tres attentifs a ce que 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
continue a assurer effectivement la securite du docteur 
Denis Mukwege. 

La quatrieme priorite, c’est l’exemplarite dans 
le cadre des operations de maintien de la paix ou des 
operations nationales sous mandat du Conseil de securite. 
La France, dont c’est la politique intangible, appuie sans 
reserve la politique de tolerance zero du Secretaire 


general en matiere d’exploitation et d’abus sexuels. 
Nous saluons l’ambition renouvelee du Secretaire 
general sur ce sujet, dont temoignent ses propositions 
sur le renforcement de la reponse des Nations Unies, 
formulees dans son rapport de mars dernier. 

A titre national, nous avons mis en place une 
politique de prevention, notamment a travers la 
formation des personnels deployes et des mecanismes 
d’enquete efficaces. Les juridictions nationales 
competentes sont systematiquement et immediatement 
saisies en cas delegations. Nous soutenons par ailleurs 
activement Faction de la Cour penale internationale. 

Enfin, la cinquieme priorite, c’est la volonte 
d’inscrire la lutte contre les violences sexuelles dans 
une approche globale des questions d’egalite entre les 
femmes et les hommes lors des conflits. On ne peut pas 
isoler les violences sexuelles de la situation des femmes 
dans les societes concernees et de leur presence dans 
les processus de gestion de crise. II nous revient done 
d’inscrire nos actions de prevention et de lutte contre 
les violences sexuelles dans le cadre plus large fixe par 
le programme sur les femmes et la paix et la securite du 
Conseil de securite. Cela passe par le renforcement du 
role des femmes dans les mecanismes de prevention 
et de maintien de la paix, ainsi que dans les processus 
politiques de mediation et de sortie de crise. 

Face a l’utilisation des violences sexuelles comme 
tactique de guerre et de terrorisme, la communaute 
internationale doit faire preuve d’une determination 
absolue. Le Conseil peut etre assure de celle de la France. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais ) : 
L’Ukraine salue l’initiative prise par l’Uruguay 
d’organiser ce debat public tres important. Nous nous 
felicitons egalement de vous voir presider ce debat 
et vous souhaiter de nouveau la bienvenue a FONU, 
Monsieur le Vice-Ministre,. Nous tenons a remercier 
la Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
de ses remarques liminaires. Nous voudrions en outre 
remercier les deux autres intervenants pour leurs 
reflexions tres utiles, notamment la perspective de la 
societe civile. Je salue egalement la presence du Ministre 
suedois de la defense. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter 
M me Pramila Patten de sa nomination en tant que 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous lui souhaitons plein succes. L’Ukraine 
reitere egalement son plein appui a ce mandat important 
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et aux travaux de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. En outre, l’Ukraine reaffirme son 
appui ferme a la politique de tolerance zero a l’egard 
de toutes les formes de violence sexuelle et tient a 
exprimer sa solidarity avec les victimes et les survivants 
de ces crimes. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
toutefois faire quelques observations a titre national. 

Dans les situations de conflit de par le monde, des 
femmes et des filles, ainsi que des hommes et des gargons, 
sont victimes d’actes ignobles de violence sexuelle. Ces 
actes - le viol, l’esclavage sexuel, le mariage force et la 
torture sexuelle - constituent des violations effroyables 
des droits de l’homme et de la dignite humaine. Pourtant, 
comme l’indique le dernier rapport du Secretaire general 
sur cette question (S/2017/249), l’ampleur de ces actes 
demeure extremement preoccupante. 

Etant donne le caractere generalise de ce 
phenomene odieux, nous, la communaute internationale, 
devons imperativement redoubler d’efforts pour lutter 
contre ce fleau. Elaborer des politiques de prevention, 
amener les auteurs de ces crimes a repondre de leurs 
actes et mettre a la disposition des victimes des services 
adequats de soutien et de readaptation doivent faire partie 
integrante de tous les efforts de reglement des conflits. 

Dans cette optique, l’Ukraine, qui a pris l’initiative 
de promouvoir la cause de la prevention et a lance le 
processus y relatif au Conseil des droits de Ehomme, 
appuie pleinement l’approche du Secretaire general 
selon laquelle « la prevention de la violence sexuelle fait 
partie integrante de la prevention des conflits au sens 
large » (S/2017/249, par. 4). 

Par ailleurs, nous sommes fermement convaincus 
qu’il faut garantir le respect du principe de responsabilite 
pour les actes de violence sexuelle en periode de conflit 
non seulement pour repondre a l’imperatif de justice, 
mais egalement pour aider les societes a briser les 
cycles de conflit. Ceux qui se rendent coupables de 
violences sexuelles doivent repondre de leurs actes, 
independamment de leur affiliation ou de leur rang. 

Dans les situations ou le systeme judiciaire ne 
fonctionne pas comme il faut, les survivants qui ont 
connu le traumatisme des agressions sexuelles sont 
souvent confrontes a d’autres risques, tels que le rejet 
par leurs families et leurs communautes, une deuxieme 
victimisation cette fois de la part des autorites etatiques, 


l'acces limite aux services de sante et ainsi de suite. 
Malheureusement, la liste est trop longue. Nous ne 
devons pas permettre que les survivants aient a subir 
tout cela. 

En outre, une demarche pleinement integree 
s’impose pour remedier aux inegalites entre les sexes 
qui sont profondement enracinees. En effet, la violence 
sexuelle dans les situations de conflit et d’apres-conflit 
est le reflet d’un contexte plus large d’inegalites entre 
les sexes dans les societes concernees. 

Dans les conflits violents, le viol est frequemment 
utilise pour faire du mal aux victimes, les humilier et 
les rabaisser. Comme cela a deja ete dit, la violence 
sexuelle a ceci d’unique qu’elle stigmatise souvent la 
victime plutot que l’auteur de Facte de violence. Pour 
cette raison et pour d’autres facteurs, dans une large 
mesure, ces crimes ne sont pas signales. Grace a l’ONU, 
on sait que pour chaque viol signale dans le contexte 
d’un conflit, il y en a probablement 10 a 20 qui ne seront 
jamais denonces. Nous devons nous employer a inverser 
cette tendance choquante. 

L’appui a la reinsertion sociale et economique des 
victimes est un imperatif. Il faut accorder une attention 
particuliere aux enfants nes de viols. Nous devons 
egalement aider les hommes et les gargons qui ont ete 
victimes de violences sexuelles et qui sont traumatises 
a vie. Il faut done aborder les besoins des survivants 
sur les plans juridique, psychologique, social, medical et 
dans d’autres domaines essentiels. 

Malheureusement, l’Ukraine est elle aussi touchee 
par un conflit du fait de l’agression russe qui se poursuit. 
Entre autres consequences graves, nous avons assiste a 
une augmentation des cas de violence sexuelle. Cela a 
ete rapporte en particulier dans le rapport thematique 
de 37 pages du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH) sur la violence sexuelle 
liee aux conflits en Ukraine, dont j’ai une copie ici. 

D’apres ce rapport, dans les territoires controles 
par les groupes armes soutenus par la Russie, la violence 
sexuelle est utilisee pour obliger les detenus a ceder leurs 
biens. Souvent, les detenus sont obliges de se livrer a des 
actes sexuels en tant que condition explicite pour leur 
liberation. Le rapport contient des recommandations 
precises a l’intention du Gouvernement ukrainien, des 
groupes armes illegaux, de la Federation de Russie et de 
la communaute internationale, pour prevenir la violence 
sexuelle, ameliorer la riposte et garantir que justice soit 
faite pour les survivants. Les autorites ukrainiennes sont 
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determinees a donner suite a ces recommandations. Tout 
d’abord, nous sommes prets a renforcer la cooperation 
dans ce domaine avec les organisations et mecanismes 
internationaux competents, en particulier l’ONU. Nous 
allons egalement mettre pleinement en oeuvre notre 
strategic nationale et notre plan d’action en matiere 
de droits de Fhomme, ainsi que le plan national relatif 
au programme concernant les femmes et la paix et la 
securite. L’adoption de tous ces documents a ete saluee 
par le HCDH. 

Je voudrais egalement informer le Conseil 
que nous avons invite en Ukraine une delegation 
d’ONU-Femmes dirigee par la Directrice executive, 
M me Mlambo-Ngcuka. Nous nous rejouissons a la 
perspective de cette visite prevue pour le mois prochain. 
En outre, nous voudrions reiterer notre appel a la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit pour qu’elle suive de pres la situation dans les 
zones touchees par le conflit en Ukraine dans le cadre 
des activites relevant de son mandat. 

Mais qu’en est-il de la Russie et des terroristes 
qu’elle controle et soutient dans mon pays? Le cas recent 
de harcelement sexuel dont a fait l’objet une femme qui 
faisait partie d’une patrouille de la Mission speciale 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) en Ukraine dans une zone 
de la region de Donetsk qui n’est pas sous le controle du 
Gouvernement, tel que l’a signale la Mission le 6 mai, 
illustre malheureusement ce probleme. Je voudrais citer 
brievement un extrait du rapport pertinent de l’OSCE. 

« [La Mission] a continue de surveiller les zones 
de disengagement pres de Stanitsa Luganskaia, 
de Zolote et de Petrivske. Des restrictions ont 
ete posees a son acces dans ces zones et ailleurs, 
notamment lors d’un incident specifique ou un 
homme arme a harcele sexuellement une femme 
membre d’une patrouille.... Un homme arme d’un 
fusil d’assaut (AK-47) a harcele sexuellement 
une femme qui faisait partie d’une patrouille et 
a menace d’empecher la patrouille de continuer a 
avancer en direction de Test ... jusqu’a ce que ses 
demandes soient satisfaites. » 

Nous sommes scandalises par l’absence de 
reaction de la part des chefs et des soutiens des militants 
face a cet incident ignoble. Cela correspond a l’approche 
qu’ils adoptent de maniere generale face aux abus. Pas 
de reaction lorsque des drones de l’OSCE ont ete abattus; 
pas de reaction au sujet des restrictions imposees a la 


liberte de circulation de l’OSCE; et maintenant, a propos 
du harcelement sexuel du personnel de l’OSCE. Ce 
climat d’impunite encourage ceux qui commettent de 
telles violations et pensent ainsi qu’ils peuvent faire tout 
ce qu’ils veulent. 

Nous nous associons aux Etats membres de 
l’OSCE et a ceux qui participent a sa mission speciale 
d’observation pour condamner resolument cet incident 
et exigeons une reponse rapide et sans equivoque. Si une 
telle chose peut arriver a des observateurs internationaux, 
on ne peut qu’imaginer l’ampleur de l’anarchie et des 
violences dont sont victimes les habitants ordinaires 
des territoires se trouvant sous le controle des groupes 
armes illegaux et de leurs commanditaires russes. 

Le chemin a parcourir pour eliminer la violence 
sexuelle est long et epineux. Nous pensons neanmoins 
que le monde peut changer - et a change - la fagon 
dont ce crime est pergu et compris, la fagon dont nous 
y repondons, ainsi que la fagon dont nous traitons 
et soutenons les victimes. L’ONU, et le Conseil en 
particulier, doivent etre le fer de lance de cet effort. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat public et 
d’etre de nouveau parmi nous pour mettre en relief la 
tres grande importance de la seance d’aujourd’hui. Je 
tiens a remercier de leurs exposes tres instructifs la 
Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
le Secretaire general adjoint, M. Adama Dieng, et 
M me Amina Jaf. J’ai egalement le plaisir de souhaiter la 
bienvenue au Ministre suedois de la defense et le remercie 
de sa presence a cette seance. Alors que le nombre de 
victimes de violences sexuelles qui sont prises pour cible 
par des parties a un conflit arme et par des terroristes ne 
fait qu’augmenter, ce debat ne saurait etre plus opportun 
ni plus pertinent pour mobiliser les efforts en faveur 
d’une action internationale concertee et efficace visant 
a prevenir et combattre ce probleme croissant. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2017/249), qui 
a ete publie le mois dernier et qui contient une analyse 
approfondie des tendances actuelles et des preoccupations 
nouvelles concernant l’utilisation de la violence sexuelle 
en periode de conflit comme tactique de guerre et de 
terrorisme, fournit indiscutablement un cadre utile a 
notre debat. L’exploitation et les atteintes sexuelles 
sont, de fait, devenues endemiques dans diverses 
situations de conflit et d’apres-conflit et sont souvent 
liees a d’autres crimes graves, tels que les assassinats 
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et le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. Elies 
sont egalement utilisees par des groupes armes, en 
particulier les groupes extremistes et terroristes, tels 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Boko Haram et 
les Chabab, comme tactique de guerre pour terroriser la 
population civile et atteindre des objectifs strategiques. 
Les refugies, les demandeurs d’asile et les migrants dans 
les pays en conflit, notamment les enfants, ont dans de 
nombreux cas ete soumis a des violences sexuelles liees 
aux conflits, et il y a lieu de rappeler ici que ces actes 
sont consideres comme des crimes de guerre au regard 
du droit international. 

Le rapport du Secretaire general et les 
recommandations qui y figurent pourraient constituer 
une base importante pour traiter les violences sexuelles 
dans diverses situations de conflit et d’apres-conflit. Ils 
seront particulierement importants a l’heure d’examiner 
certaines situations de conflit ou d’apres-conflit, et le 
Conseil devrait etudier les moyens d’assurer la mise en 
oeuvre des recommandations pertinentes, y compris en 
nommant des conseillers pour la protection. Le Conseil 
doit encourager ou pousser, selon le cas, toutes les 
parties a un conflit arme a se conformer pleinement au 
droit international humanitaire, en particulier en ce qui 
concerne la protection des civils. La mise en oeuvre par 
les Etats Membres des instruments juridiques regionaux 
et internationaux relatifs a la prevention, la repression 
et Felimination de toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes contribuerait egalement a ameliorer 
la reponse apportee aux niveaux national, regional et 
international aux victimes de violences sexuelles. Nous 
avons deja reconnu qu’il etait necessaire de renforcer 
les capacites des missions de maintien de la paix aux 
fins de prevenir la violence sexuelle liee aux conflits, 
notamment en accroissant la participation des femmes au 
maintien de la paix, en dispensant avant le deployment 
une formation sexospecifique sur la prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et en appliquant 
la politique de tolerance zero, et d’associer les femmes 
et d’autres groupes vulnerables a la prevention et au 
reglement des conflits ainsi qu’a la consolidation de 
la paix. 

Lorsque des violations graves du droit 
international humanitaire ont ete commises, les 
individus ou groupes responsables doivent repondre 
de leurs actes, car permettre Fimpunite est aussi un 
crime. II importe de renforcer les efforts en matiere de 
consolidation de la paix afin de reconstruire les capacites 
et les institutions nationales, en particulier les capacites 
des forces de securite et de l’appareil judiciaire pour 


lutter contre Fimpunite et traduire en justice les auteurs 
de ces violations. Toutefois, si nous voulons durablement 
prevenir Fexploitation et les violences sexuelles, nous 
devons nous attaquer aux causes profondes des conflits. 
Cela, bien sur, s’applique a tous les crimes et actes 
inhumains qui surviennent generalement dans la foulee 
des conflits violents. En outre, comme 1’a souligne la 
Vice-Secretaire generale, dans le cadre des efforts 
que nous deployons pour lutter efficacement contre 
Fexploitation et la violence sexuelles, nous ne devons 
jamais oublier ce qui se passe au sein de la famille et 
de la societe, car cela constitue le fondement de ce qui 
se passe, d’une maniere plus abominable, en periode 
de violence. 

Nous pensons que le renforcement des partenariats 
regionaux et mondiaux dans le cadre de la lutte contre 
les violences sexuelles liees aux conflits doit etre un 
element important de Faction internationale dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit. A cet egard, 
l’Union africaine a demontre sa volonte de combattre 
Fimpunite et d’amener les auteurs de violences 
sexuelles liees aux conflits a repondre de leurs actes. 
Les efforts conjoints de l’ONU et de FUnion africaine 
sont indispensables non seulement pour lutter contre 
Fexploitation et les violences sexuelles dans les conflits, 
mais aussi pour appuyer la mise en oeuvre du programme 
concernant les femmes et la paix et la securite sur le 
continent. La cooperation et la coordination etroites 
entre la Representante speciale du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et FEnvoyee speciale 
du President de la Commission de FUnion africaine sont 
importantes, et la mise en oeuvre du cadre de cooperation 
entre les deux organisations contribuera dans une 
large mesure a assurer une meilleure coordination de 
ces efforts. 

Enfin, en ce qui concerne les allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles commises par des 
soldats de la paix des Nations Unies, nous reiterons notre 
ferme condamnation de tous les actes de ce genre dans 
tout le systeme des Nations Unies et reaffirmons notre 
engagement a appuyer la mise en oeuvre de la politique 
de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a 
l’egard de Fexploitation et des atteintes sexuelles. Nous 
saluons la determination du Secretaire general a prevenir 
et a combattre Fexploitation et les atteintes sexuelles 
et appuyons les mesures qu’il a prises a cet egard, 
notamment la nomination d’un coordonnateur special et 
la creation d’une equipe speciale de haut niveau chargee 
d’elaborer une strategic en vue d’ameliorer les moyens 
d’action de l’ONU. 
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M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de la tenue de cet important debat. Nous 
remercions egalement la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohamed, ainsi que les autres intervenants 
de leurs precieuses contributions. 

Le rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits (S/2017/249) de cette annee 
a ete publie apres l’adoption, en decembre dernier, de 
la resolution 2331 (2016), la premiere resolution du 
Conseil de securite sur la traite d’etres humains dans les 
situations de conflit arme. Ce rapport condamne tous les 
buts poursuivis par la traite d’etres humains, y compris 
l’exploitation sexuelle. Dans la majorite des cas, ces 
actes sont le fait de groupes terroristes extremistes qui 
cherchent a terroriser les civils ou a generer des revenus 
en reduisant en esclavage des femmes et des filles, en 
particulier celles qui appartiennent a des minorites 
ethniques et raciales, et en les vendant comme des 
marchandises sur le marche. Dans ce contexte, l’Egypte 
voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, il est essentiel que les rapports du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits respectent les limites et la duree des mandats 
confies par le Conseil dans les situations de conflit arme 
et d’apres-conflit. 

Deuxiemement, nous appuyons les efforts visant 
a promouvoir la contribution des femmes aux processus 
decisionnels et politiques par le biais d’investissements 
dans des programmes de formation et de renforcement 
des capacites, ainsi que le recensement et la diffusion 
d’informations sur leurs contributions aux operations 
de maintien de la paix. Depuis 2009, l’Egypte contribue 
politiquement et militairement en deployant des femmes 
au sein des missions des Nations Unies, notamment au 
Soudan et au Sahara occidental, mais aussi dans le cadre 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. 

Troisiemement, il importe de prendre en compte 
la violence sexuelle dans la formation des forces de 
maintien de la paix au niveau national. A cet egard, 
le centre regional du Caire s’emploie a promouvoir 
le reglement des conflits et le maintien de la paix en 
Afrique, en coordination avec le Ministere egyptien de la 
defense. Le centre a incorpore la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit arme aux formations 
dispensees avant le deployment des forces egyptiennes 
qui participent aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Depuis que cet element fait partie 


de la formation, 3 600 personnes de tout grade ont ete 
formees. Le centre a egalement organise 12 formations 
de base sur la diffusion du concept d’egalite des 
sexes dans le contexte des operations de maintien et 
de consolidation de la paix. Ces formations ont ete 
dispensees a 3 600 militaires, policiers et civils. 

Quatriemement, nous appuyons les mesures 
prises par l’ONU pour lutter contre la violence sexuelle 
en periode de conflit arme, notamment l’augmentation 
du nombre de conseillers pour la protection des femmes 
sur le terrain. Il est essentiel aussi de consolider les 
capacites institutionnelles nationales et de lancer 
l’initiative des Nations Unies pour la lutte contre la 
violence sexuelle. 

Cinquiemement, nous sommes attaches a la 
politique de tolerance zero du Secretaire general en 
ce qui concerne le crime d’exploitation sexuelle. Nous 
poursuivons notre collaboration avec le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Conseil de 
securite pour mettre un terme a toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes dans le contexte des 
operations de maintien de la paix. Nous attendons done de 
la nouvelle Representante speciale du Secretaire general 
qu’elle poursuive les efforts entrepris par la personne 
qui l’a precedee dans le contexte de son mandat pour 
lutter contre les actes d’exploitation et les abus sexuels 
commis par des membres du personnel de l’ONU ou de 
forces deployees sous la banniere de l’ONU. 

Sixiemement, nous saluons les efforts entrepris 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, notamment afin de renforcer les capacites 
des Etats touches par des conflits armes ou en periode 
postconflictuelle en matiere d’enquetes criminelles, 
de poursuites penales, de justice militaire, de reforme 
legislative, de protection des temoins, de reparation et 
d’indemnisation. 

Septiemement, il est crucial de conjuguer les 
efforts internationaux afin d’appuyer le renforcement 
des capacites des responsables religieux et des 
dirigeants nationaux pour qu’ils soient en mesure de 
sensibiliser les communautes a la necessite de rejeter 
les stereotypes et de lutter contre la stigmatisation 
dont souffrent les victimes de violence sexuelle. Cette 
stigmatisation doit etre reorientee vers les auteurs de 
crimes afin que les terroristes et les extremistes perdent 
la bataille ideologique, car les extremistes tentent de 
legitimer le viol sur le plan religieux. Nous saluons 
le role que joue l’Universite Al-Azhar dans la lutte 
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contre les fatwas erronees emises par des organisations 
terroristes concernant le statut de la femme dans les 
zones de conflit. 

Enfin, il importe que les rapports du Secretaire 
general sur la violence en periode de conflit arme et 
de sortie de conflit n’outrepassent pas les limites des 
mandats crees par les resolutions du Conseil de securite, 
et ce afin d’atteindre les objectifs enonces. L’Egypte 
reaffirme la necessite d’ameliorer la comprehension par 
les Etats du phenomene de la violence sexuelle en tant 
que tactique de guerre et de terrorisme, et ce afin que 
les victimes puissent etre reconnues en tant que telles et 
en vue de mettre au point une strategic de lutte contre 
le terrorisme et d’offrir les reparations necessaires 
aux victimes. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie l’Uruguay d’avoir convoque le present 
debat public et le Vice-Ministre des affaires etrangeres, 
M. Cancela, de presider cette seance. 

La Chine remercie la Vice-Secretaire generale, 
M me Mohammed, et le Secretaire general adjoint, 
M. Dieng, de leurs exposes. Nous avons par ailleurs 
ecoute attentivement la declaration prononcee par la 
representante de la societe civile. 

Ces dernieres annees, grace aux efforts communs 
deployes par la communaute internationale, le Conseil de 
securite a enregistre des progres dans la mise en oeuvre 
de ses resolutions pertinentes sur les femmes et la paix 
et la securite. D’un autre cote, la situation internationale 
en matiere de securite reste sombre et les activites 
terroristes menacent en tout lieu. Les femmes et les 
enfants continuent d’etre exposes a la violence sexuelle 
en periode de conflit. La communaute internationale 
doit accorder une attention croissante a la question de 
la violence sexuelle en periode de conflit, adopter des 
mesures efficaces et ameliorer globalement la protection 
des groupes vulnerables, notamment celle des femmes, 
en periode de conflit. 

Nous devons en premier lieu prevenir et regler les 
conflits armes par des moyens pacifiques et lutter a la 
source contre la violence sexuelle en periode de conflit. 
La communaute internationale doit se tenir a l’ohjectif 
general qui consiste a rechercher des solutions politiques 
aux situations explosives et a regler les conflits par des 
moyens pacifiques tels que la negociation, les bons 
offices et la mediation. Durant toutes les phases du 
processus de paix, des efforts doivent etre deployes pour 
garantir l’exercice du droit des femmes a participer a la 


prise de decisions. II importe egalement de tirer profit 
des avantages singuliers qu’offrent les femmes s’agissant 
de repondre efficacement a leurs preoccupations en 
matiere de securite et d’en faire des actrices majeures du 
processus de conclusion de la paix. 

Deuxiemement, nous devons renforcer la 
capacite des pays concernes de lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit. Les pays concernes ont 
la responsabilite premiere de prevenir et combattre la 
violence sexuelle en periode de conflit et de proteger 
leurs femmes et leurs enfants. La communaute 
internationale doit respecter la souverainete et la volonte 
des pays concernes et les mesures qu’ils mettent en place 
au vu de leur situation particuliere, leur fournir une aide 
constructive, renforcer leurs capacites dans les domaines 
de la securite, de l’economie et de la gouvernance, et 
faciliter la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale sur les femmes et la 
paix et la securite. 

Troisiemement, nous devons accentuer nos efforts 
en matiere de lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transfrontieres organisee. La communaute internationale 
doit porter une attention etroite au phenomene nouveau 
de la violence sexuelle perpetree par des organisations 
terroristes, maintenir des normes unifiees et renforcer 
la cooperation afin de lutter efficacement contre le 
terrorisme international, en particulier les activites 
terroristes, leur financement, la traite des personnes 
et la propagation d’ideologies extremistes dans le but 
de commettre des crimes sexuels en ayant recours a 
Internet et aux medias sociaux. Les pays concernes 
doivent renforcer les controles aux frontieres et la 
cooperation en matiere de maintien de l’ordre, partager 
leurs informations et leurs ressources en matiere de 
lutte antiterroriste et bloquer les voies qu’empruntent les 
terroristes pour se deplacer. 

Quatriemement, nous devons garantir la synergie 
entre les institutions des Nations Unies. Le Conseil 
de securite doit assumer la responsabilite premiere 
qui lui incombe de maintenir la paix et la securite 
internationales, et il doit renforcer sa coordination avec 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, la 
Commission de consolidation de la paix, ONU-Femmes 
et les autres organismes competents afin de coordonner 
la gestion des questions relatives aux femmes et la paix 
et la securite. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent continuer d’appliquer une politique de 
tolerance zero a l’egard des crimes sexuels commis 
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par des soldats de la paix. Les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police doivent continuer de 
renforcer la formation de leurs soldats de la paix pour 
les sensibiliser a la necessity de proteger les femmes 
et les enfants, et ils doivent egalement augmenter la 
participation des femmes aux operations de maintien de 
la paix. 

La Chine continuera de collaborer avec la 
communaute internationale afin de creer en commun un 
environnement international pacifique, sur et stable, de 
contribuer a l’elimination rapide de la violence sexuelle 
en periode de conflit et de promouvoir constamment la 
cause des femmes dans le monde entier. 

M. Barro (Senegal) : Qu’il me soit d’abord 
permis de remercier pour leurs exposes tres eclairants 
M me Amina Mohammed, Vice-Secretaire generale de 
l’Organisation des Nations Unies et M. Adama Dieng, 
Sous-Secretaire general, Representant special par 
interim du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit et 
Conseiller special pour la prevention du genocide. Je 
voudrais egalement reserver une mention tres speciale 
a M me Mina Jaf pour son expose tres touchant. Je dirai 
qu’avec elle, nous avons entendu la voix du terrain. 

Qu’il me soit done permis de joindre ma voix 
a celles des preopinants pour remercier la delegation 
uruguayenne de l’organisation de ce debat public, 
et aussi de la note de cadrage (S/2017/402, annexe) 
tres fournie qui l’accompagne, sur une question aussi 
importante que les violences sexuelles dans les conflits 
armes, un crime qui, « Parce qu’il detruit totalement 
les individus et sape ineluctablement les perspectives 
de paix et de developpement, ce crime jette une ombre 
sur notre humanite tout entiere. » (S/PV.7160). J’ai bien 
entendu cite M me Zainab Hava Bangura qui s’exprimait 
ainsi devant ce Conseil. 

Qu’il me soit permis d’ailleurs de lui rendre un 
hommage merite pour le soutien precieux qu’elle a 
toujours su apporter aux victimes de violences sexuelles 
dans l’exercice de ses fonctions de Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
au cours des cinq dernieres annees. A son successeur, 
M me Pramila Patten, nous souhaitons egalement le 
succes dans ses nouvelles fonctions et l’assurons de notre 
plein appui pour annihiler cette pratique qui ne voit en 
la femme qu’un butin de guerre ou encore un moyen de 
modification de la nature ethnique des peuples. 


Fort de l’impact psychologique que les violences 
sexuelles font peser sur les victimes, mais aussi de leurs 
consequences nefastes sur la securite, il est de notre 
conviction que le succes de la lutte contre les violences 
sexuelles passera ineluctablement par la prevention 
des conflits, la protection des civils et l’assistance des 
nombreux survivants et survivantes de ce phenomene et 
enfin la necessaire reddition des comptes. 

Pendant des decennies, voire des siecles, les 
victimes de violences dans les situations de conflits 
armes sexuelles ont ete souvent privees du simple droit 
a la justice, dans des societes humaines qui ont tarde 
a criminaliser un tel acte mais aussi a leur fournir 
les prises en charge psychologique et/ou medicale 
necessaires. Aujourd’hui, II est heureux de constater 
que le Conseil a pris, a bras- le-corps, cette question, en 
edictant, notamment au cours de la derniere decennie, 
des normes visant particulierement a faire respecter le 
droit international applicable aux droits des femmes. 

Cependant, comme le souligne si bien le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/249), notre 
conscience collective est plus que jamais interpellee 
par des phenomenes inquietants tels que la montee de 
l’extremisme violent et du terrorisme, la migration de 
masse, le trafic d’etres humains a des fins d’exploitation 
sexuelle et l’utilisation des femmes comme une partie 
de Feconomie dans les situations de conflit armes. 
Prenant en compte ces nouveaux fleaux, je voudrais 
axer mon intervention du jour autour de trois points qui 
me semblent fort pertinents dans notre combat commun 
contre les consequences de ce crime. 

Le premier de ces points est la prevention du 
crime de violences sexuelles. Nous sommes tous 
d’accord que la prevention de la violence sexuelle fait 
partie integrante de la prevention des conflits au sens 
large, et elle m’est pas simplement une priorite, elle est 
la priorite, comme le disait si clairement le Secretaire 
general de l’ONU, M. Antonio Guterres, lors de son tout 
premier discours dans cette salle. Cela dit, la protection 
des violences sexuelles devrait commencer d’abord 
par l’application des dispositions juridiques et autres 
textes internationaux pertinents et par l’inclusion de 
mecanismes de prevention de ce crime dans les accords 
de paix et cadres de cessez-le-feu. II faudra egalement 
renforcer les capacites des institutions nationales a 
assurer la prevention des violences sexuelles notamment 
par le biais de la formation, de la sensibilisation et 
de la prise des mesures legales necessaires. II est 
egalement essentiel, dans le cadre de la prevention, 
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de collaborer avec les organisations feminines ainsi 
qu’avec les chefs coutumiers et religieux, susceptibles 
de jouer un role important dans la mise en place d’une 
communication strategique. II faut, toutefois, garder a 
l’esprit que la repression est, tout aussi, indispensable 
a la prevention en ce qu’elle dissuade les agresseurs 
en puissance de passer a l’acte, contribue a restaurer 
la confiance en l’etat de droit et montre qu’aucun 
dirigeant, politique ou militaire, n’est au-dessus des lois 
et qu’aucune femme, aucun homme et aucun enfant n’est 
en dessous. 

Le second point que je voudrais mettre en exergue 
porte sur la necessite de renforcer la protection des 
civils et le soutien a apporter aux victimes de violences 
sexuelles. A ce sujet, il me plait de me feliciter de l’octroi 
de plus en plus frequent de mandats de protection des 
civils aux missions onusiennes. En effet, de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone en 1999 a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali en 2013, les Casques bleus 
s’engagent au prix de leur vie dans cette entreprise 
aussi perilleuse que necessaire. C’est le lieu de leur 
rendre un vibrant hommage pour les services rendus 
a l’humanite tout entiere. Au demeurant, nous nous 
devons de renforcer ces acquis considerables en evitant 
que les actes poses par un petit nombre ne ternissent 
l’image de marque construite par des generations 
d’hommes et de femmes de vertu et de valeur. C’est 
en cela que ma delegation salue et soutient pleinement 
la politique de tolerance zero menee par le Secretaire 
general pour combattre ce phenomene dans les rangs 
des Casques bleus. Dans le meme esprit, il nous faut 
veiller a une bonne prise en charge des cas imputes a des 
acteurs non etatiques qui se rendent souvent coupables 
dans les theatres ou ils sont parties a des violences et 
atteintes sexuelles a grande echelle. Ils ne doivent pas 
non plus echapper aux rigueurs de la loi. 

Au dela est de la protection qui leur assuree 
par les operations de maintien de la paix, les femmes, 
celles victimes, ont egalement besoin d’assistance, en 
particulier psychologique. Nous convenons, dans ce 
cadre, qu’il faut, avant tout, que les cas de violences 
sexuelles soient traites dans la plus stricte confidentialite 
car la crainte de represailles ou de nouvelles violences 
peut empecher certaines victimes de se manifested 
Par ailleurs, notant que la violence sexuelle constitue, 
d’abord, une urgence d’ordre medical, il est essentiel 
que les victimes aient un acces rapide et sans entrave 
a des soins de sante de qualite. Cependant, a cote de 
ces considerations d’ordre psychologique et medical, des 


ressources humaines et financieres adaptees a l’ampleur 
de la tache seront necessaires pour mener faction 
concertee visant a renforcer les mesures d’intervention 
rapides face a ce crime longtemps passe sous silence. 
Aussi, est-il indispensable de mettre en place un cadre 
strategique qui vise a donner la priorite aux droits et 
ala dignite des victimes, a mettre fin a l’impunite mais 
aussi de prendre des mesures de detection, de controle 
et de prevention des actes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. Toutefois, des efforts accrus sont necessaires 
a tous les niveaux pour que les survivants aient acces 
a toute la gamme des moyens de subsistance et a des 
services medicaux et juridiques non discriminatoires. 

Enfin, le troisieme point de mon intervention 
porte sur la necessite de tenir responsables les auteurs et 
de garantir aux victimes 1’acces a la justice. La premiere 
precaution a prendre en charge, a ce niveau, est de faire 
en sorte que les accords de paix et cadres de cessez-le- 
feu refletent explicitement les preoccupations liees a la 
violence sexuelle. Cela est d’une importance cruciale si 
nous tenons a faire beneficier aux survivants les services 
et reparations requis en situation post-conflit, a ecarter 
les auteurs de telles violences de l’exercice du pouvoir, 
non sans avoir au prealable, repondu de leurs actes. 

Dans un second temps, il nous faudra ceuvrer 
a promouvoir la lutte contre la stigmatisation et la 
marginalisation des survivants, dont les consequences 
sont trop souvent fatales. Une telle stigmatisation ne 
fait, du reste, qu’exacerber leur marginalisation, tout 
en constituant un obstacle a leurs pleines remission 
et reinsertion. Les societes, y compris les leaders 
traditionnels et religieux, doivent egalement etre mis 
a contribution dans l’assistance aux survivants. A ce 
propos, le message a vehiculer doit etre sans equivoque : 
la honte doit etre du cote des auteurs et non de celui 
des victimes. 

Je ne saurais conclure sans souligner l’importance 
de certains prerequis pour accompagner tout ce processus 
de lutte contre les violences sexuelles dans le contexte 
des conflits armes et de l’instauration de la paix durable. 
Il s’agit d’abord de la promotion d’une plus grande 
inclusion des femmes a tous les niveaux des processus de 
negociation des accords de paix et de mediation. Parce 
qu’elles sont les principales victimes de ces crimes, 
leur experience est assurement trop precieuse pour etre 
negligee. Aussi est-il opportun de revoir a la hausse la 
presence des femmes dans les missions de maintien de 
la paix, ainsi que dans les forces armees et de police de 
nos differents pays. Enfin, ma delegation est convaincue 
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qu’une enquete et une documentation efficaces et 
transparentes des cas de violence sexuelle signales dans 
les conflits armes contribueraient a assurer Faeces des 
victimes a une justice impartiale; d’ou la necessity d’une 
determination constamment reaffirmee. Tout cela fait 
dire a la delegation senegalaise que nous ne triompherons 
des violences sexuelles que lorsque la determination a 
les combattre qui nous caracterise, nous autres membres 
de la communaute internationale, supplantera la volonte 
des chefs de guerre a les exercer. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie remercie la presidence 
uruguayenne d’avoir pris l’initiative d’organiser cet 
important debat. Nous nous felicitons, Monsieur le 
Vice-Ministre, de votre presence a la seance de ce 
jour, ainsi que de la presence du Ministre suedois de 
la defense, et remercions de leurs exposes M me Amina 
Mohammed, Vice-Secretaire generate, M. AdamaDieng, 
Representant special par interim du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, et M me Mina Jaf, representante de 
la societe civile. 

Aujourd’hui, nous avons entendu les recits 
dechirants de la situation que vivent les femmes et 
les filles dans les situations de conflit arme, qui sont 
victimes de violence sexuelle, de viol, d’esclavage 
sexuel, de prostitution forcee et de sterilisation forcee, 
ainsi que d’autres formes de sevices sexuels. La violence 
sexuelle a l’encontre des femmes est une pratique qui nie 
leurs droits les plus fondamentaux. Ces droits continuent 
d’etre entraves et violes, et ce, bien qu’une structure soit 
en place au sein du droit international pour les proteger. 
En outre, une logique patriarcale d’appropriation et de 
possession du corps des femmes et de controle leur 
sexualite, jusqu’a leur aptitude a procreer, perdure. La 
violence sexuelle contre les femmes est l’expression 
la plus tragique d’un systeme patriarcal enracine et 
exacerbe en situation de conflit. Ce systeme patriarcal, 
comme certains Font mentionne, est encore plus 
extreme lorsque nous voyons au quotidien que l’integrite 
physique et mentale des femmes et des filles est prise 
pour cible, et qu’elles sont spoliees de leur dignite et 
utilisees comme boucliers humains en temps de conflit 
arme, ce qui empeche la consolidation effective de la 
paix et la securite internationales. 

Compte tenu de la nature de ces crimes qui ont 
des consequences en matiere de securite, en plus de 
susciter la peur ou la honte a l’idee de les signaler ou 
de les denoncer, il est difficile de determiner le nombre 


de personnes qui sont victimes de violence sexuelle 
en periode de conflit. Neanmoins, dans de nombreux 
cas, les chiffres sont alarmants. Par exemple, selon 
le Programme d’information du Departement sur le 
genocide rwandais et les Nations Unies, entre 100000 et 
250 000 femmes ont ete violees durant le genocide. De 
meme, le dernier rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2017/249) se 
concentre sur les 19 pays dans lesquels de tels actes ont 
ete signales. Dans le meme temps, d’apres les donnees 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, qui vont jusqu’en milieu de l’annee 2016, on 
comptabilise plus de 15 millions de refugies et plus 
de 36 millions de deplaces; or, selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, les femmes et 
les enfants represented 80 % des populations deplacees 
dans les pays en conflit. 

La situation actuelle est loin de s’etre amelioree. 
A cet egard, nous sommes fermement convaincus 
que, face a ce tableau complexe, il est important de se 
concentrer sur cinq piliers fondamentaux, a savoir : la 
prevention, le droit a la verite, le droit a la justice, le 
droit a la reparation et le droit a la non-repetition de ces 
actes. S’agissant de la prevention, je voudrais citer un 
extrait du rapport du Secretaire general sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, lorsqu’il mentionne que 

« La prevention de la violence sexuelle fait 
partie integrante de la prevention des conflits 
au sens large et [...] la prevention n’est pas 
simplement une priorite, elle est la priorite. » 
(S/2017/249, par. 4) 

Par ailleurs, en ce qui concerne la securite, je 
voudrais me faire l’echo des propos de M me Zainab Hawa 
Bangura, Representante speciale sortante du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, qui, dans son rapport 
annuel de 2014 (S/2014/181) sur la question, indique par 
exemple qu’au Soudan du Sud, une femme doit choisir 
entre nourrir sa famille ou etre attaquee par des hommes 
armes tandis qu’elle moissonne les champs. 

Cette situation se repete dans d’autres lieux ou 
sevit un conflit, et e’est pourquoi il est indispensable 
d’ceuvrer a renforcer les mecanismes existants qui 
fournissent une securite effective aux femmes et aux 
filles, dans quelques circonstances que ce soient, 
partout et a tout moment. A cet egard, il est indeniable 
qu’il existe un lien entre la violence sexuelle et la 
traite des personnes. Dans sa resolution 2331 (2016), 
le Conseil de securite aborde la relation entre la traite 
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des personnes et la violence sexuelle, le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. D’apres le Rapport 
mondial 2016 sur la traite des personnes, prepare par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
79% des victimes de la traite sont des femmes et des 
enfants. Les groupes terroristes tels que l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, Al-Qaida et Boko Haram, entre 
autres, se servent de la violence sexuelle non seulement 
comme d’une arme de guerre mais aussi comme d’un 
moyen de financer leurs activites. C’est pourquoi, nous 
devons lutter contre les efforts pour legitimer les gains 
illicites qui proviennent de l’exploitation sexuelle et de 
la prostitution forcee. 

En ce qui concerne l’application des normes 
internationales, nous exhortons tous les pays a acceder 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
a le ratifier, car c’est le mecanisme le plus approprie 
pour lutter contre les crimes liees a la violence sexuelle, 
qu’il considere comme des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite et, dans certains cas, des actes 
constitutifs de genocide. II est egalement important de 
mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
en la matiere, comme les resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010). La mise en oeuvre de cette 
derniere permettrait au Bureau de la Representante 
speciale de se doter d’un systeme de surveillance, 
d’analyse et d’information sur la violence sexuelle en 
periode de conflit, de disposer d’outils pour faciliter le 
dialogue entre les parties au conflit, dans le but de faire 
en sorte qu’elles respectent l’objectif de protection des 
civils, et d’elaborer une strategic globale de lutte contre 
la violence sexuelle. 

Pour terminer, la Bolivie tient a signaler que, si 
nous voulons instaurer une paix durable et perenne, les 
auteurs de crimes de violence sexuelle ne doivent jamais 
rester impunis, quel que soit leur rang. II ne faut pas 
considerer ces actes comme une consequence inevitable 
de la guerre. Ce qui est inevitable, ce sont les guerres. 
C’est pourquoi il faut respecter le droit international et 
condamner les actions unilaterales, l’interventionnisme 
et les politiques de changement de regime, qui sont 
parmi les facteurs a l’origine des conflits et qui doivent 
indeniablement etre elimines si nous voulons eviter 
des consequences deplorables non seulement pour les 
femmes et les filles, mais pour toute l’humanite. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions les intervenants de leur 
participation a la seance d’aujourd’hui et de leur 
contribution au debat. Nous saluons le travail realise 


par M me Zainab Bangura, qui a recemment acheve son 
mandat de Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, et son engagement a eradiquer 
ce fleau. Nous tenons egalement a presenter tous nos 
vceux de succes a la nouvelle Representante speciale, 
M me Pramila Patten. 

Nous considerons le probleme de la violence 
sexuelle en periode de conflit comme une question 
urgente, en particulier dans les situations ou elle 
constitue un aspect majeur du conflit pour ce qui est de 
la protection des civils. Dans le meme temps, il nous faut 
eviter les tentatives visant a faire artificiellement le lien 
entre la violence sexuelle et le maintien de la paix et de 
la securite internationales et la prevention des conflits. 
Selon nous, il n’existe pas de preuve convaincante que la 
violence sexuelle est une cause sous-jacente des conflits 
armes. Elle en est plutot une consequence repugnante. 

Nous avons etudie le rapport de 2016 du Secretaire 
general sur la violence sexuelle en periode de conflit 
(S/2017/249), qui inclut les conclusions interimaires 
du travail effectue par l’ONU dans ce domaine. Nous 
sommes d’accord avec la conclusion qu’il importe de 
renforcer les capacites nationales pour prevenir la 
violence sexuelle en periode de conflit, afin que les 
auteurs de tels actes soient tenus d’en repondre. Ce n’est 
qu’en cooperant avec les gouvernements des Etats en 
situation de conflit et en respectant leur souverainete 
que nous pourrons enregistrer reellement des progres 
dans la lutte contre la violence sexuelle. Non moins 
important est le dialogue avec, par exemple, les chefs 
religieux, et autres chefs traditionnels, sur la question de 
la stigmatisation des victimes de la violence sexuelle, de 
leur rehabilitation et de leur reinsertion dans la societe. 

Nous sommes bien entendu preoccupes par les 
rapports indiquant que la violence sexuelle est encore 
utilisee par les groupes terroristes, notamment en Syrie 
et en Iraq. Nous condamnons fermement cette pratique 
criminelle. Nous demandons aux Etats de cooperer 
activement pour detruire cette economic souterraine de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui tire ses 
revenus, entre autres, de pratiques telles que la traite 
d’etres humains, l’esclavage sexuel et la prostitution 
forcee, crimes dont aucun ne devrait rester impuni. La 
collecte d’informations les concernant et l’ouverture 
d’enquetes efficaces relevent de la responsabilite des 
autorites competentes. Quant a la mise en place, en 
violation de la Charte des Nations Unies, du pretendu 
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« mecanisme » d’enquete en Syrie dont parle le rapport, 
la position de ma delegation a ce sujet est bien connue. 

Ce n’est pas la premiere fois que nous nous 
attardons sur les questions de terminologie utilisee 
dans le rapport - et ce n’est pas seulement une question 
academique. Le probleme est qu’un changement 
semantique peut avoir des consequences pratiques 
significatives. Notre delegation a a maintes reprises 
appele l’attention sur les tentatives d’elargir le champ 
d’intervention du Conseil de securite s’agissant de lutter 
contre la violence sexuelle, notamment en lien avec 
l’utilisation du terme « violences sexuelles liees aux 
conflits » dans le tout dernier rapport. A notre avis, 
ces changements apparemment techniques sont en fait 
lourds du risque de sortir du domaine de competence 
du Conseil de securite et de s’ingerer dans le mandat 
d’autres organes des Nations Unies ou d’Etats. II nous 
faut distinguer tres clairement entre violence sexuelle 
en tant que crime de guerre et violence sexuelle en tant 
qu’acte criminel qui n’a rien a avoir avec les parties a un 
conflit. Nous sommes d’avis que le Conseil de securite 
ne doit s’occuper de la question de la violence sexuelle 
que quand elle est directement liee a un conflit arme 
dans le cadre des situations dont il est saisi. 

En outre, dans la note de cadrage (S/2017/402, 
annexe) preparee pour la seance d’aujourd’hui et dans 
le rapport du Secretaire general, la question de la 
violence a ete a juste titre soulignee a cause des atrocites 
actuellement commises par l’EIIL, Boko Haram, les 
Chabab et le Front el-Nosra. Toutefois, pour quelque 
raison, il est fait mention de « groupes extremistes » 
ou « de groupes extremistes violents ». Nous voudrions 
souligner une fois encore que ces groupes et d’autres 
entites terroristes doivent etre qualifies pour ce qu’ils 
sont, a savoir des terroristes; sinon, cela reviendrait a 
amoindrir la gravite de leurs crimes et a introduire deux 
poids deux mesures dans la lutte contre le terrorisme, 
ce qui est inacceptable. C’est pour lutter contre les 
actes terroristes que nous avons mis en place des 
instruments internationaux, notamment des conventions 
internationales et des resolutions du Conseil de securite. 
Veillons a ne pas creer d’ambiguite ici. Nous demandons 
a chacun d’en tenir compte lors de la preparation des 
prochains documents sur ce theme et d’autres. 

Il y a une autre tendance dont je voudrais parler, 
et qui est de plus en plus manifeste dernierement. On 
considere souvent la violence sexuelle comme une 
violation des droits de l’homme, et cela est vrai, bien 
entendu. Toutefois, dans le contexte d’un conflit arme, 


nous devrions parler d’abord et avant tout de droit 
international humanitaire, qui exige des organes et des 
agents gouvernementaux, mais aussi des acteurs non 
etatiques parties a un conflit, qu’ils veillent a ce que 
les normes et regies internationales de lutte contre la 
violence sexuelle soient respectees et a ce que tous les 
participants soient tenus pour responsables en cas de 
violations. 

Ne pas insister la-dessus pourrait affaiblir le 
cadre mis en place pour proteger les civils ainsi que 
le mandat de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en temps de conflit arme. Cela pourrait aussi 
conduire a des doubles emplois au sein du systeme de 
l’ONU. La preparation des rapports sur cette question 
est confiee a des entites qui n’ont pas la competence 
requise pour ce faire, manquent de connaissances en 
methodologie et ne maitrisent pas le fond du probleme. 
Je citerai a cet egard l’exemple du dernier rapport de 
la Mission de surveillance des droits de l’homme en 
Ukraine sur la violence sexuelle, qui peche par son 
manque de professionnalisme et qui melange tout. Et, 
puisque la delegation ukrainienne a une fois encore fait 
des reproches injustices a la Russie et mentionne ce 
rapport, je voudrais dire que ce dernier contient aussi des 
donnees sur plusieurs cas de passage a tabac et d’actes 
de torture au moyen de chocs electriques, de menaces 
de viol, de deshabillage et autres crimes perpetres 
contre des hommes et des femmes qui ont ete prives de 
leur liberte par les forces gouvernementales. Et nous 
pouvons aussi indiquer d’autres sources d’informations 
similaires. Mais nous n’allons faire aucune citation ici 
car cela prendrait trop de temps. 

Le mois prochain, la communaute internationale 
celebrera pour la troisieme fois la Journee internationale 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps de 
conflit, qui a ete institute pour montrer que les Etats 
etaient unis et determines a mettre fin a cette pratique 
criminelle. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer que 
nous sommes disposes a cooperer en la matiere dans 
le cadre du Conseil de securite et sur la base des 
resolutions adoptees sur ce sujet. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cet important debat public et de le presider en personne. 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue encore 
une fois parmi nous au Conseil a M me Mohammed et a 
M. Adama Dieng, et les remercier de leurs exposes tres 
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importants ce matin. Je voudrais rendre un hommage 
particulier a M me Mina Jaf pour avoir partage avec nous 
son temoignage puissant et avoir presente le point de 
vue singulier et precieux de la societe civile au Conseil 
de securite. C’est un point de vue que nous devrions 
entendre plus souvent. Le Conseil travaille mieux quand 
ses membres sont informes par les femmes et les hommes 
les plus affectes par les questions dont nous discutons 
dans cette salle. Et la violence sexuelle en periode de 
conflit ne fait pas exception. 

Comme nous l’avons entendu dire aujourd’hui, 
mettre fin a la violence sexuelle en periode de conflit est 
essentiel pour la consolidation de la paix, la prevention 
des conflits et la reconciliation. C’est une message qui 
n’a pas besoin d’etre repete au Conseil. Et nous l’avons 
deja entendu de nombreuses fois au cours des visites que 
nous avons effectuees au Soudan du Sud, dans le bassin 
du lac Tchad et, tout dernierement, en Colombie. 

Nous ne devons pas oublier les recits qui nous 
ont ete faits dans ce camp de personnes deplacees 
poussiereux dans le nord du Nigeria : les histoires de 
femmes dont les filles ont ete enlevees par Boko Haram, 
et qui ont ete tres probablement contraintes au mariage 
force et a l’esclavage sexuel. Pourtant, comme le rapport 
(A/2017/249) du Secretaire general l’indique clairement, 
ces messages ne sont pas entendus. On ne fait pas assez. 
Des femmes et des filles, des hommes et des gargons sont 
encore victimes tous les jours de violences sexuelles : 
au Mali, oil les survivants sont forces de retirer leurs 
plaintes afin que les auteurs puissent echapper a la 
justice; en Syrie, ou personne n’a ete poursuivi pour les 
vils actes de Daech; au Soudan du Sud, ou on voit que 
l’utilisation revoltante du viol se poursuit en tant que 
moyen de punir les communautes. 

Nous savons ce qu’il faut faire. Nous devons faire 
en sorte que la fin de la violence sexuelle soit partie 
integrante des accords de cessez-le-feu. Nous voulons 
moins de femmes a la cuisine et davantage de femmes a 
la table de negociation. Et nous voulons voir davantage 
de femmes en uniforme, car pour de trop nombreuses 
survivantes un homme en uniforme est quelqu’un qui 
inspire la peur, non la confiance. II s’agit la d’une legon 
qui doit etre apprise par les gouvernements, les forces 
armees et, oui, par l’ONU et ses Casques bleus aussi. 

Nous ne devons toutefois pas nous laisser 
decourager. Nous devons tous faire notre part et tout 
mettre en oeuvre pour veiller a ce que ces crimes 
soient signales, que les survivants regoivent les soins 
necessaires, et que les auteurs - terroristes ou acteurs 


etatiques - aient a en repondre. C’est pourquoi le 
Royaume-Uni, en partenariat avec l’Equipe d’experts 
de l’ONU et l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice, a lance une campagne de lutte contre la 
stigmatisation dont patissent trop souvent les survivants 
de violences sexuelles. C’est pour cette raison qu’en 
collaboration avec plus de 200 experts de la societe 
civile, nous avons mis au point le protocole international 
qui permet de constituer des dossiers relatifs a ces 
crimes. Et c’est pour cette raison que nous sommes 
en train d’elaborer des principes d’action a Techelle 
mondiale, qui seront presentes a l’Assemblee generale 
cette annee. II s’agit d’un nouvel outil, qui a egalement 
ete elabore en collaboration avec la societe civile, mais 
aussi avec les organismes des Nations Unies et les Etats 
Membres, pour aider les decideurs et les organisations 
internationales a lutter contre la stigmatisation dans le 
cadre de leurs activites. 

En fin de compte, si nous voulons mettre fin 
a ce recours choquant a la violence sexuelle par les 
terroristes - et par des acteurs etatiques -, nous devons 
avoir une perspective plus large. Nous devons admettre 
que quand il n’y a ni paix ni securite et que le Conseil ne 
s’acquitte pas de ses obligations consacrees par la Charte 
des Nations Unies, il est plus facile pour les terroristes 
et les acteurs etatiques de commettre ces actes odieux. 
Ce qui se passe au sein du Conseil, que ce soit des votes 
pour ou des veto contre, a des incidences bien reelles sur 
cette insecurite. Par consequent, faisons en sorte que la 
lutte contre la violence sexuelle ne soit plus un sujet dont 
nous parlons une fois par an a l’occasion de ce debat, 
mais que nous abordons chaque fois que c’est pertinent 
a l’occasion de l’examen de toutes les questions dont est 
saisi le Conseil de securite, en commengant par l’examen 
du regime de sanctions concernant Al-Qaida qui sera 
effectue prochainement. 

En outre, nous devons admettre que ces 
actes horribles sont une consequence directe de la 
discrimination et de l’inegalite entre les sexes. Tant 
que les femmes ne beneficieront pas d’une egalite de 
traitement et d’une egalite salariale et ne seront pas 
respectees au meme titre que les hommes, nous aurons 
echoue, non seulement a regler cette question, mais 
egalement a realiser les objectifs que nous avons tous 
adoptes a Techelle mondiale il y a moins de deux ans. 

Je voudrais conclure en rendant hommage a 
l’ancienne Representante speciale, M me Zainab Bangura, 
pour ses efforts inlassables et son leadership exemplaire 
s’agissant de cette importante question. Je lui souhaite 
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plein succes pour l’avenir et je me rejouis a la perspective 
de collaborer avec son successeur, M me Pramila Patten. 

M. Cardi (Italie) (parle en espagnoT ): Je voudrais 
tout d’abord feliciter l’Uruguay d’avoir convoque ce debat 
public important surune question qui estintrinsequement 
liee a la paix et a la securite internationales. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je voudrais egalement remercier la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed, le Conseiller special 
du Secretaire general, M. Adama Dieng, et M me Mina 
Jaf de leurs exposes. 

L’ltalie s’associe aux declarations qui seront 
prononcees par Pobservatrice de l’Union europeenne et 
par le representant du Canada, au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Dans les conflits actuels, les civils sont de plus en 
plus pris entre deux feux. La violence sexuelle liee aux 
conflits est utilisee pour provoquer des deplacements 
de population, porter atteinte a la reproduction et a la 
composition ethnique, dissuader l’opposition, motiver les 
troupes et saper la cohesion sociale et communautaire. 
Ces dernieres annees, les preoccupations liees au recours 
a la violence sexuelle se sont intensifiees dans deux cas 
specifiques. Premierement, les groupes extremistes 
terroristes et violents ont recours a la violence sexuelle 
de maniere generalisee et systematique. Deuxiemement, 
suite a l’augmentation des flux de populations fuyant les 
conflits, les migrants sont de plus en plus vulnerables 
face a ceux qui se livrent a la traite d’etres humains, 
et risquent notamment d’etre victimes d’atteintes et 
d’exploitation sexuelles. 

Comme cela a ete reconnu dans les 
resolutions 2242 (2015) et 2331 (2016), les strategies de 
reglement des conflits et de lutte contre le terrorisme 
doivent prevoir des mesures visant a proteger et a 
autonomiser les femmes et les filles. Nous devons 
ameliorer la mise en oeuvre des instruments a notre 
disposition pour prevenir de maniere energique la 
violence sexuelle, amener les auteurs de ces crimes 
a repondre de leurs actes et fournir une assistance 
aux victimes. 

La violence sexiste et sexuelle n’est pas inevitable. 
La prevention commence en temps de paix avec un 
cadre juridique solide et des institutions robustes. Elle 
commence egalement par l’utilisation efficace des outils 
facilement accessibles, tels que le Cadre d’analyse des 
atrocites criminelles, que nous avons appuye depuis 


sa creation. Ce cadre vise a identifier et a prevenir les 
atrocites criminelles en utilisant des indicateurs d’alerte 
rapide, tels que la violence sexuelle. 

Les efforts de prevention echoueront s’il n’y a pas 
de consequences pour les crimes commis. La violence 
sexuelle liee aux conflits ne saurait rester impunie. 
La communaute internationale a pris des mesures de 
plus en plus importantes pour mettre fin a l’impunite 
et la Cour penale internationale (CPI) joue un role 
essentiel dans cet effort. Le Statut de la CPI enumere 
expressement plusieurs formes d’infractions a caractere 
sexuel et sexiste qui sont des actes constitutifs de crimes 
contre l’humanite et de crimes de guerre. Le fait que 
la Procureure de la CPI a fait de l’etablissement des 
responsabilites pour des actes de violence sexuelle l’un 
de ses principaux objectifs strategiques et le verdict 
historique de la CPI dans l’affaire contre Jean-Pierre 
Bemba sont des pas dans la bonne direction. Nous 
devons continuer a donner aux institutions juridiques 
penales internationales les moyens d’agir lorsque les 
juridictions nationales ne veulent pas ou ne peuvent pas 
rendre justice. 

De meme, nous devons renforcer le respect 
du principe de responsabilite face aux violations 
systematiques flagrantes commises par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant/Daech, notamment la violence 
sexuelle et sexiste, l’esclavage sexuel, les enlevements 
et la traite des etres humains, comme dans le cas des 
yezidis par exemple. Nous convenons que le Conseil de 
securite, par l’intermediaire de ses comites de sanctions 
et de ses organes subsidiaires competents, doit elargir 
la portee des criteres de designation pour les auteurs de 
violences sexuelles dans le contexte des conflits armes 
ou des actes terroristes. Cette annee, nous avons inclus 
cette clause dans la resolution 2339 (2017) concernant la 
Republique centrafricaine. 

Le renforcement des capacites nationales est 
egalement essentiel en vue d’ameliorer la formation 
pour s’attaquer a ces crimes. C’est ce que nous faisons 
par l’entremise du Centre d’excellence pour les unites 
de police de stabilisation situe a Vicence, qui fournit 
aux Casques bleus une formation de haute qualite et des 
cours specialises sur la prevention et les enquetes en 
matiere de violence sexuelle et sexiste. C’est un projet 
que nous executons en collaboration avec les Etats-Unis 
d’Amerique. 

La violence sexuelle est desormais une constante 
du nouveau cycle des conflits, de la traite des personnes 
et des migrations. Les migrants, en particulier les 
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femmes et les filles, sont tres vulnerables face a la traite 
a des fins d’exploitation sexuelle et de l’exploitation 
par le travail. Dans le cadre de nos efforts pour gerer 
les flux migratoires sans precedent dans la region 
de la Mediterranee, l’ltalie a recemment adopte une 
nouvelle loi sur la protection des mineurs etrangers non 
accompagnes qui garantit aux mineurs une assistance 
specifique, notamment l’assistance juridique, des 
services de mediation culturelle et l’identification, et 
qui favorise le regroupement familial. 

Enfin, comme je l’ai deja dit, la prevention et 
l’assistance aux victimes ne suffisent pas si les auteurs 
de ces crimes ne rendent pas des comptes. Ce n’est que 
quand les incidences nefastes de la violence sexuelle 
seront plus visibles que des progres dignes de ce nom 
seront realises en vue de l’elimination de ce fleau. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Le Kazakhstan remercie la presidence uruguayenne 
du Conseil d’avoir convoque cette seance importante. 
Nous remercions egalement la Vice-Secretaire generale, 
M me Mohammed, le Secretaire general adjoint, 
M. Dieng, et la representante des organisations non 
gouvernementales, M me Jaf, de leurs exposes. 

Aujourd’hui, la violence sexuelle dans les 
situations de conflit doit etre abordee dans toutes 
ses dimensions, car elle est liee, directement ou 
indirectement, a la nature des conflits, au profil des 
auteurs de ces crimes et a la nature de la violence sous 
ses formes les plus ignobles. La montee continue de 
la violence sexuelle en periode de conflit a atteint des 
proportions alarmantes et sans precedent. La violence 
sexuelle est aggravee par la criminalite transnationale 
et la traite des etres humains et est devenue une tactique 
de guerre, un element central de l’ideologie des groupes 
terroristes et une source de revenus pour ces groupes. 

Par consequent, des interventions transnationales 
s’imposent pour faire face a ce fleau. Tous les efforts 
de la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit, avec ONU-Lemmes en 
tant qu’organisme chef de file, exigent une coordination 
avec les structures regionales et sous-regionales. Ces 
efforts doivent etre coordonnes avec les organisations 
internationales, en particulier l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et Interpol, ainsi qu’avec 
des chefs parlementaires et religieux, les organisations 
non gouvernementales et la societe civile. Le but est 
non seulement de detecter et de surveiller ces violences, 
mais aussi de poursuivre leurs auteurs, d’inflechir les 
discours extremistes, de promouvoir l’education a tous 


les niveaux et d’eveiller les consciences concernant 
l’autonomisation des femmes. 

C’est a l’Etat qu’incombe la responsabilite 
premiere d’ameliorer la legislation pour combattre la 
violence sexuelle et d’autres crimes atroces, ainsi que 
de renforcer l’application des lois et le systeme penal. 
Par ailleurs, il est necessaire d’harmoniser partout dans 
le monde les mesures legislatives nationales avec les 
normes de l’ONU afin de les rendre compatibles avec 
des interventions interregionales. A cet egard, nous 
remercions l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit, de l’assistance technique qu’elle 
continue d’apporter aux Etats Membres. 

II y a lieu egalement d’aider les Etats a appliquer la 
resolution 1325 (2000) et d’autres resolutions ulterieures, 
notamment les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 
1960 (2010) et 2106 (2013), afinde lutter contre la violence 
a tous les niveaux et dans toutes les composantes de la 
societe. Nous devons faire en sorte que tous les auteurs 
de violences sexuelles en periode de conflit repondent de 
leurs actes, et mettre fin a l’impunite. Les Etats doivent 
collaborer avec les comites des sanctions du Conseil de 
securite, qui doivent inclure la violence sexuelle parmi 
les criteres d’inscription sur les listes de sanctions et de 
gel des avoirs et du financement des reseaux organises. 
Le partage de l’information doit se faire non seulement 
entre les comites, mais aussi entre les pays. 

Le Kazakhstan demande a tous de respecter les 
principes internationaux de l’etat de droit et les droits 
de l’homme et de mettre pleinement en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
appuyons egalement pleinement la politique de tolerance 
zero de l’ONU a l’egard de toute forme d’exploitation 
sexuelle et sommes fermement convaincus que prevenir 
les atteintes sexuelles commises par des soldats de la 
paix doit etre une priorite absolue. Toutes les missions 
de maintien de la paix doivent placer la protection au 
cceur de leurs mandats, accroitre l’emploi des femmes 
militaires et policieres et prodiguer une formation 
complete avant leur deployment. 

Le Kazakhstan contribue actuellement a cet effort 
en deployant ses observateurs militaires tres qualifies et 
competents pour les questions d’egalite des sexes aupres 
de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental, et prevoit d’etendre ce 
deployment a l’avenir. 
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La violence sexuelle touche tous les aspects 
de la vie d’une victime, enfant comme adulte. Les 
victimes de la traite d’etres humains et de la violence 
sexuelle doivent etre prises en charge integralement et 
rapidement par un personnel competent et heneficier 
d’un meilleur acces aux soins de sante, au soutien 
psychosocial, a l’assistance juridique et a la reinsertion 
socioeconomique. Le Kazakhstan, comme d’autres Etats 
Membres, est convaincu que la dignite et l’autonomisation 
des femmes sont essentielles, et se joindra a toutes les 
actions multilaterales de la communaute internationale 
visant a promouvoir ces elements indispensables dans 
le cadre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et du nouvel Agenda pour la paix. 

M. Minami (Japon) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je remercie le President d’avoir convoque la 
presente seance. Je voudrais egalement m’associer aux 
autres orateurs pour remercier les intervenants de leurs 
excellents exposes tres complets. 

Je tiens, en outre, a exprimer ma profonde 
gratitude a M me Zainah Bangura pour le devouement 
avec lequel elle a accompli son travail en tant que 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit au cours des cinq dernieres annees, et 
salue la nomination de M me Patten en tant que nouvelle 
Representante speciale. 

Le Japon se felicite de la nouvelle vision du 
Secretaire general concernant la prevention, qui met 
l’accent sur l’egalite des droits et l’autonomisation 
des femmes. Nous attendons avec interet la nouvelle 
strategic de l’Equipe speciale chargee de la parite et de 
l’egalite des sexes dans le systeme des Nations Unies. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait 
que la violence sexuelle continue d’etre perpetree par 
des groupes terroristes comme tactique de guerre et 
de terrorisme. Ces actes, qui impliquent des violations 
systematiques pour atteindre des objectifs strategiques, 
pourraient etre constitutifs de crimes contre l’humanite 
et, par consequent, nous devons les combattre de fa?on 
systematique et strategique. II va sans dire que le Conseil 
de securite est l’organe competent de l’ONU pour mener 
des discussions et prendre des mesures en la matiere, car 
cette question est directement liee au maintien de la paix 
et de la securite et ne doit en aucun cas etre consideree 
comme un element accessoire des travaux du Conseil. 

Si nous nous felicitons de l’amelioration de la 
qualite de l’information sur la violence sexuelle figurant 


dans le rapport du Secretaire general (S/2017/249), nous 
continuons de penser que le Conseil doit etre informe en 
temps utile de la violence sexuelle en temps de conflit 
dans le cadre de situations specifiques a certains pays 
et de thematiques correspondantes. La qualite de nos 
mesures collectives depend d’informations suffisantes 
et adequate s. 

Nous nous felicitons de la volonte sans faille du 
Secretaire general de faire en sorte que les operations de 
maintien de la paix tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes autant que faire se peut. Le Japon appuie 
notamment vigoureusement la politique de tolerance 
zero du Secretaire general a l’egard de l’exploitation et 
des atteintes sexuelles dans tout le systeme des Nations 
Unies, ainsi que tous les efforts visant a mettre en oeuvre 
cette politique sur le terrain. 

II est egalement encourageant de constater qu’il y 
a une presence accrue de conseillers pour la protection 
des femmes au sein des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies. Le role qu’ils jouent dans le 
renforcement des capacites de surveillance, d’analyse et 
de signalement de la violence sexuelle est d’une grande 
importance. C’est pourquoi il faut prevoir des ressources 
humaines et financieres adequates pour appuyer leur 
travail. Le Japon s’est associe aux efforts collectifs 
dans ce domaine en contribuant financierement aux 
programmes de formation des Nations Unies destines a 
renforcer les capacites des conseillers. 

Aujourd’hui, je voudrais mettre l’accent sur trois 
points que le Japon estime particulierement importants. 

Premierement, nous devons reconnaitre que 
l’approche consistant a traiter les questions de violence 
sexuelle au niveau national seulement, comme cela a 
ete le cas dans le passe, a ses limites. II faut, en effet, 
insister sur l’importance que revet la cooperation 
transfrontiere, comme le fait la resolution 2331 (2016) 
sur la traite d’etres humains. II est egalement necessaire 
de promouvoir la cooperation judiciaire internationale 
afin de traduire en justice les auteurs de ces actes, et 
couper les flux financiers destines aux terroristes afin de 
dejouer leurs desseins. Le moment est venu de redoubler 
d’efforts pour envisager et elaborer un nouveau cadre de 
cooperation internationale. 

Deuxiemement, reconnaitre les victimes doit etre 
une de nos priorites. Les victimes de violences sexuelles 
doivent etre considerees et traitees sur le plan juridique 
comme des victimes de violences, notamment de 
terrorisme, afin qu’elles puissent heneficier d’un appui 
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officiel. Cette annee, nous avons decide de soutenir 
un projet de ce type en faveur de refugies syriens et 
de communautes locales en Jordanie par le biais de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit. En outre, le Japon est un partenaire 
actif de la Cour penale internationale, contribuant a 
des projets du Fonds au profit des victimes a l’appui de 
victimes de la violence sexuelle et sexiste en Republique 
democratique du Congo et en Republique de l’Ouganda. 

Troisiemement, le Japon est fier d’etre un des 
principaux bailleurs de fonds des activites du Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, et plus particulierement de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en periode de conflit, au 
titre de l’assistance qu’ils fournissent aux Gouvernements 
congolais, centrafricain et somalien. Je reaffirme notre 
appui indefectible a l’Equipe d’experts et encourage les 
autres Etats Membres a nous emboiter le pas, car elle 
n’est financee qu’au moyen de contributions volontaires. 

Pour terminer, le Japon est de plus en plus 
preoccupe par l’ampleur et la complexity croissantes de 
ce phenomene. Nous assistons, en effet, a l’apparition 
de nouveaux groupes vulnerables, tels que les enfants 
nes d’un viol, les hommes et les garfons, et les 
personnes deplacees. A ce titre, nous souhaiterions que 
la Representante speciale et l’Equipe d’experts nous 
fournissent davantage d’informations sur ces nouveaux 
groupes. Le Japon reste determine a lutter contre toutes 
les formes de violence sexuelle en periode de conflit. 


Le President {parle en espagnol ) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils doivent limiter la duree de leurs 
declarations a un maximum de quatre minutes afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte ecrit et d’en 
prononcer une version abregee dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Espagne. 

M. Sanabria Valderrama (Espagne) {parle 
en espagnol ) : Je tiens en premier lieu, comme les 
orateurs qui m’ont precede, a remercier et a feliciter la 
presidence uruguayenne du Conseil d’avoir organise le 
present debat, qui contribuera a renforcer l’attention 
due a l’une des plus graves violations systematiques du 
droit international humanitaire et du droit international 


des droits de l’homme, a savoir la violence sexuelle en 
periode de conflit. 

Je remercie egalement la Vice-Secretaire generale, 
M. Dieng et M me Jaf de leurs exposes, dans lesquels ils 
nous ont decrit une dure realite qui exige que nous nous 
mobilisions avec determination. Je saisis egalement 
cette occasion pour rendre hommage, comme l’ont 
fait d’autres orateurs, a M me Zainab Bangura pour son 
excellent travail. Nous avons collabore avec elle pendant 
plusieurs annees afin de renforcer les instruments de 
lutte contre le fleau de la violence sexuelle en periode 
de conflit, et nous poursuivrons notre collaboration 
avec M me Pramila Patten, qui va lui succeder. Sous 
sa direction et celle du Secretaire general, les cinq 
prochaines annees offrent une occasion historique de 
placer la lutte contre les pires formes d’exploitation au 
centre des priorites de l’ONU. 

L’Espagne appuiera fermement tous les efforts 
visant a prevenir la violence sexuelle et la traite des 
personnes a des fins d’exploitation sexuelle. Nous devons 
veiller a ce que les auteurs de crimes soient traduits en 
justice et purgent leurs peines, et nous devons egalement 
contribuer a la reinsertion des victimes et a l’elimination 
de toute forme de stigmatisation. Nous savons tous que 
la realisation de cet objectif ne depend pas exclusivement 
d’un pays ou d’un autre, mais de notre action commune. 
C’est en agissant ensemble, avec perseverance et fermete, 
que nous ferons changer les choses. II convient done de 
reflechir a ce que peut continuer de faire un organe tel 
que le Conseil de securite dans Favenir immediat et aux 
contributions que peuvent apporter les Etats Membres. 

En decembre dernier, l’Espagne a promu Fadoption 
de la resolution 2331 (2016). Plusieurs elements de cette 
resolution viennent etoffer un ensemble de normes 
deja considerable en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle, et des orientations nouvelles ont ete definies 
en vue d’une mobilisation immediate, notamment en ce 
qui concerne le recours a la violence sexuelle comme 
tactique de guerre et de terrorisme, Fincidence de 
la violence sur les hommes et les gar<;ons ou la lutte 
contre la stigmatisation. A cet egard, je tiens a souligner 
quatre elements. 

L’element clef qui devrait permettre d’ameliorer 
la mise en oeuvre des resolutions relatives a la violence 
sexuelle en periode de conflit est la mise a contribution 
des connaissances specifiques des groupes d’experts 
des comites de sanctions, des specialistes nationaux 
en matiere de lutte contre l’extremisme violent, des 
mediateurs et des equipes de negociateurs dans le cadre 
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des processus de paix, des fonctionnaires affectes aux 
postes-frontieres, ainsi que des militaires et des policiers 
deployes au sein des missions des Nations Unies. Peu 
importe que nous fassions reference au contexte national, 
regional ou international, aux conditions humanitaires, 
au secteur de la securite ou a l’environnement politique 
et diplomatique : ce n’est que si nous deployons des 
efforts coherents et coordonnes dans tous ces domaines 
que nous ameliorerons nos resultats. Ces connaissances 
specialises, enrichies par une interaction constante avec 
la societe civile, contribueront egalement a developper 
et appliquer plus efficacement les mecanismes d’alerte 
rapide qui pourraient permettre de prevenir l’eclatement 
de conflits armes. C’est assurement le meilleur 
investissement que nous puissions faire pour la paix 
et la securite internationales. L’Espagne a renforce 
la formation approfondie des membres du secteur de 
la securite, qu’elle dispense dans des pays tels que la 
Palestine et la Colombie, et elle contribue a la Campagne 
des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit. 

Le deuxieme axe principal de notre action 
doit etre tourne vers la lutte contre l’impunite, lutte a 
laquelle contribuent tous les mecanismes qui ameliorent 
la conservation des elements de preuve, afin d’etablir les 
responsabilites devant les juridictions nationales ou la 
Cour penale internationale. 

Troisiemement, les victimes doivent etre au cceur 
de toutes les mesures prises. Nous devons faire plus 
en matiere d’appui et de reinsertion socioeconomique 
des survivantes et de leurs enfants nes de la violence 
sexuelle. Nous devons veiller a ce qu’ils soient reconnus 
et re?oivent des reparations independamment du 
contexte dans lequel ils se trouvent. 

Quatriemement, je tiens a souligner qu’il ne 
s’agit pas uniquement de batir la paix sur la base d’une 
formation et de connaissances en matiere d’egalite 
des sexes et de lutte contre la violence sexuelle. II est 
indispensable de promouvoir une participation equitable 
des femmes dans les domaines de la paix et de la 
securite, au sein des contingents deployes et autour des 
tables de negociation. 

II y a quelques semaines s’est tenue a Alicante 
la premiere reunion du Reseau des coordonnateurs 
nationaux pour les femmes et la paix et la securite, que 
nous avons lance a New York en septembre. Une des 
questions abordees a ete celle des obstacles structured 
a l’egalite dans le domaine de la paix et de la securite. 
Aucun pays n’a un bilan satisfaisant. L’Espagne est 


convaincue qu’il est essentiel de renforcer le role des 
femmes en matiere de lutte contre la violence sexuelle 
en periode de conflit, l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. En consequence, nous estimons qu’il faut 
approfondir le debat sur les mesures concretes a mettre 
en place pour ameliorer la participation des femmes dans 
tous les domaines. II reste beaucoup a faire. Les debats 
tels que celui-ci nous le rappellent et nous poussent a 
agir. Nous devons continuer d’avancer. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Enikanolaiye (Nigeria) (parle en anglais) : Je 
remercie la delegation uruguayenne d’avoir organise le 
present debat public et je me felicite de la participation 
du Vice-Ministre uruguayen des affaires etrangeres. 
Nous remercions egalement la Vice-Secretaire generale 
et les autres intervenants d’avoir fait part de leurs 
perspectives sur ce sujet extremement important. 

Nous remercions aussi le Secretaire general de 
son rapport tres detaille (S/2017/249), notamment ses 
recommandations de vaste portee qui, si elles sont 
pleinement appliquees, garantiront que nous avons 
vraiment commence a regler efficacement le sort 
des femmes et des filles en periode de conflit arme. 
II est evident que les femmes et les filles prises au 
piege de conflits souffrent plus que les hommes et les 
garfons, et qu’elles sont extremement vulnerables face 
a l’extremisme violent et restent, dans de nombreuses 
parties du monde, les victimes du terrorisme les plus 
durement touchees par le fleau de la violence sexuelle. 
Nous condamnons dans les termes les plus vifs les 
enlevements, la traite et les mauvais traitements infliges 
aux femmes et aux filles par des groupes extremistes, 
notamment les activites odieuses de Boko Haram dans 
la region du lac Tchad, en particulier dans le nord-est 
du Nigeria. 

Nous sommes entierement d’accord avec le 
Secretaire general en ce qui concerne les tendances 
et les schemas identifies dans son dernier rapport. 
En effet, l’utilisation de femmes et de filles en tant 
qu’esclaves sexuelles doit elle aussi etre condamnee. A 
cet egard, nous saluons les efforts que deploie l’ONU 
pour renforcer la coordination interinstitutions, les 
connaissances, les activites de plaidoyer et l’appui 
technique au niveau national. Ma delegation estime que 
pour obtenir des resultats durables dans la recherche de 
solutions realistes au probleme de la violence sexuelle 
en periode de conflit, il faut en priorite lutter contre les 
conditions qui permettent cette violence et les causes 
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profondes des conflits, notamment la pauvrete, la 
faim, les atteintes aux droits de l’homme, l’injustice, 
le chomage, la corruption, le manque d’ouverture et 
l’impunite. 

Les responsables doivent etre amenes a rendre 
des comptes, mais la capacite des Etats a prendre 
les mesures necessaires, alors que leurs structures 
et leurs institutions sont generalement faibles, doit 
etre renforcee. Au-dela du maintien de l’ordre, il est 
egalement crucial de traiter de l’economie politique 
des conflits de maniere plus globale pour trouver des 
solutions potentielles aux situations de conflit dans le 
monde entier. A cet egard, la cooperation multilaterale 
doit etre renforcee afin d’accroitre la capacite des Etats 
de lutter contre les menaces que posent les conflits 
violents, la criminalite et le terrorisme. 

Le present debat public concerne tres directement 
les activites terroristes de Boko Haram dans le nord-est 
du Nigeria, qui ont provoque le deplacement d’environ 
deux millions de personnes et exposent les femmes et les 
filles a la violence dans le contexte du conflit, situation 
qui a ete condamnee de toutes parts. Le Nigeria a toujours 
agi de maniere concertee pour garantir l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes de violence 
sexuelle. Nous collaborons egalement avec l’ONU et 
d’autres partenaires internationaux en vue d’ameliorer 
la prestation de services et de renforcer les mesures de 
protection au sein des communautes et dans les regions 
ou les femmes et les filles cherchent refuge. Les efforts 
du Gouvernement nigerian doivent etre compris dans 
le contexte des progres considerables deja accomplis 
par notre armee, qui a considerablement affaibli les 
terroristes de Boko Haram. 

Malgre des problemes redoutables, le Nigeria 
est a l’avant-garde des efforts visant a promouvoir la 
participation des femmes au reglement des conflits 
et a la promotion de la paix et de la securite. Pas 
plus tard que la semaine derniere, le Gouvernement 
nigerian a lance son plan d’action national revise pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
autres resolutions concernant les femmes et la paix et 
la securite. Ce plan reflete notre volonte de garantir 
la securite des femmes et des filles en periode de 
conflit arme et d’ameliorer leur participation active et 
directe aux initiatives de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix. Nous avons egalement pris 
des mesures pour renforcer la securite des femmes 
et des filles dans les camps de personnes deplacees, 
reduire leur vulnerability et promouvoir leur retour en 


toute securite dans leurs foyers et leur reinsertion dans 
la societe. 

Dans le cadre des efforts visant a lutter 
l’extremisme violent, le Nigeria prend des mesures 
pour deradicaliser les terroristes condamnes en mettant 
au point toute une gamme d’outils psychologiques 
specialises, en embauchant des conseillers qui 
s’attachent a les rehabiliter et en faisant appel a des 
erudits islamiques pour qu’ils contrent les versions 
extremistes de l’islam en les formant a divers aspects 
du dialogue et des conseils religieux. Nous travaillons 
egalement assidument avec les communautes touchees 
pour concevoir des programmes de revitalisation 
economique destines aux personnes les plus touchees 
par le terrorisme et l’extremisme violent. 

Nous saisissons cette occasion pour assurer 
le Conseil que, suite a la recente liberation de 82 des 
ecolieres de Chibok, le Gouvernement a intensifie ses 
efforts pour obtenir la liberation des autres filles 
enlevees et pour liberer les filles relachees de l’emprise 
ideologique des terroristes de Boko Haram. Apres avoir 
recouvre leur liberte, il est tout aussi important pour ces 
filles de retrouver leur estime de soi, et il faut egalement 
les aider a retourner dans leurs families et leurs 
ecoles. En outre, des equipes d’urgence de conseillers 
psychosociaux et de professionnels de la sante ont 
ete envoyees dans le nord-est afin d’aider les filles 
recemment liberees en dressant le profil des victimes en 
vue d’adopter des therapies qui leur appropriees. 

Le Nigeria a examine avec soi, et d’un bon ceil, la 
possibility de se joindre aux 108 pays qui ont signe aux 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes (Principes de Paris) 
afin de proteger les enfants contre leur recrutement 
illegal ou leur utilisation par les forces armees ou les 
groupes armes. Suite a la participation active du Nigeria 
a la conference ministerielle internationale tenue cette 
annee a Paris, nous sommes convaincus que cette etape 
contribuera a renforcer la participation du Nigeria 
aux cadres mondiaux en empechant le recrutement et 
l’utilisation continus des filles comme kamikazes par 
Boko Haram. 

En outre, le Gouvernement nigerian aide les 
victimes du terrorisme de Boko Haram - les enfants 
victimes de viol et d’autres violences sexuelles, 
d’enlevements d’enfants et d’autres violations 
graves - en mettant en place plusieurs voies de 
recours juridiques. Certains de ces recours juridiques 
et sociaux comprennent la poursuite diligente de plus 


17-13477 


33/94 



S/PV.7938 


Les femmes et la paix et la security 


15/05/2017 


de 200 terroristes de Boko Haram par des tribunaux 
competents, ainsi que des programmes de reintegration, 
de reorientation et de rehabilitation conpus pour repondre 
aux besoins de chaque victime de violence sexuelle. 

Nous appuyons pleinement les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 
(S/2017/249) actuellement a l’etude. En effet, nous 
sommes convaincus que l’ONU reste la plateforme 
centrale pour sensibiliser le public a la situation difficile 
des femmes et des filles dans les conflits, y compris le 
programme pour la paix et la securite des Nations Unies. 
Nous reconnaissons egalement les progres realises 
jusqu’ici par les differents mecanismes des Nations 
Unies pour lutter contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. Le Nigeria est pret a continuer de travailler 
avec les Nations Unies et les partenaires internationaux 
dans cette entreprise importante. 

Nous nous engageons a veiller a ce que les 
femmes et les filles jouissent de tous leurs droits et a 
ce que les auteurs de violences sexuelles repondent de 
leurs actes, conformement nos lois nationales et a nos 
obligations internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representant de la Suisse. 

M me Chuard (Suisse) : C’est moi qui prends 
aujourd’hui la parole au nom de la Suisse et ce, pour 
deux raisons. D’abord, la violence sexuelle touche 
surtout, mais pas exclusivement, les femmes et les filles. 
Ensuite, par son Representant permanent, la Suisse s’est 
engagee, dans le cadre de l’initiative Champions de 
l’egalite des sexes a Geneve, a augmenter la participation 
des femmes dans les deliberations des organes de l’ONU 
et ceci comprend egalement le Conseil de securite. 

La Suisse remercie la presidence uruguayenne 
pour l’organisation de ce debat et salue le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/402) sur la 
violence sexuelle en periode de conflit arme avec ses 
recommandations. Nous remercions egalement les 
intervenants pour leurs exposes. 

J’aimerais commencer par souligner l’importance 
de la resolution 2331 (2016) de decembre dernier. Cette 
premiere resolution, sur la traite d’etres humains, adoptee 
a l’unanimite par le Conseil de securite, condamne ce 
crime et cette violation des droits fondamentaux avec 
la plus grande fermete et reconnait explicitement que 
la traite des personnes est une question de paix et 
de securite. 


Aujourd’hui, nous abordons le sujet etroitement 
lie de la violence sexuelle dans les conflits armes et 
aimerions mettre en avant trois points. 

Premierement, meme si la violence sexuelle affecte 
toutes les couches de la population, certains contextes 
exasperent les vulnerabilites. Les deplacements forces 
et la migration aggravent les risques d’exactions et 
d’exploitation. Les temoignages de refugies et de migrants 
arrivant en Europe indiquent que beaucoup de femmes 
et de filles ont ete sexuellement exploitees lors de leur 
fuite des zones de conflits. A l’occasion du debat de l’an 
dernier, nous avions insiste sur le besoin de protection 
des femmes et des filles au cours des deplacements 
forces et sur les routes migratoires. Cet appel demeure 
d’actualite. La violence sexuelle, sous toutes ses formes, 
est par ailleurs une cause de deplacement autant qu’un 
facteur d’insecurite sur les routes migratoires, ce qui 
vaut egalement pour les hommes et les garpons. 

Au cours des deux annees a venir, les Etats 
Membres negocieront un nouveau cadre de gouvernance 
mondiale de la migration. Le Pacte mondial pour des 
migrations sures, ordonnees et regulieres offre l’occasion 
d’integrer dans la reflexion certaines des questions 
abordees lors du debat d’aujourd’hui. On notera encore 
que la discussion thematique sur la traite des personnes 
et le trafic de migrants organisee par l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a Vienne 
en septembre 2017 est l’une des plateformes existantes 
parmi d’autres visant a traiter de cette question. 

Deuxiemement, nous saluons la recommandation 
du Secretaire general de continuer a reconnaitre la 
violence sexuelle comme critere utilise dans les regimes 
de sanctions, comme le prevoit la resolution 1820 (2008) 
du Conseil. De plus, nous devons prendre toutes les 
mesures necessaires afin d’empecher le crime organise 
et le financement des groupes terroristes par le biais 
de la traite d’etres humains, de la prostitution forcee 
et d’autres formes de violence sexuelle. Ces mesures 
sont logiques a partir du moment ou l’on reconnait la 
violence sexuelle et la traite d’etres humains comme 
faisant partie de l’economie de guerre. 

Troisiemement, nous constatons avec satisfaction 
que le rapport du Secretaire general contient une 
reference importante a la sante sexuelle et reproductive. 
Nous avions, lors de debats precedents, deja aborde cette 
question et celles qui restent des plus pressantes. II est 
de notre devoir de veiller a ce que les femmes et les filles 
affectees par les conflits aient acces a une large gamme 
de services de qualite en matiere de sante reproductive 
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et sexuelle, y compris a des services visant a prevenir a 
faire face a la violence sexuelle et sexiste. 

Dans ce contexte, la Suisse soutient, entre autres, 
un programme de prise en charge psycho-sociale dans 
la region des Grands Lacs. Son objectif est de lutter de 
fagon globale contre la violence sexuelle et sexiste au 
niveau individuel, local et institutionnel. Ce programme 
inclut des services de sante, un soutien psychologique 
et une aide juridique et contribue a la reinsertion des 
victimes dans leur communaute. Entre 2011 et 2016, 
pres de 60 000 femmes ont pu beneficier de cette large 
palette de soins et de mesures de soutien. 

Enfin, la Suisse remercier M me Zainab Bangura 
pour son engagement en tant que Representante speciale 
chargee de la question des violence sexuelles commises 
en periode de conflit et souhaite assurer de son plein 
soutien M me Pramila Patten qui lui succede a ce poste. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir organise cet important debat public. 
Je remercie egalement la Vice-secretaire generate, 
M me Amina Mohammed, et M. Adama Dieng pour 
leurs exposes. Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a renforcer faction collective contre ce 
crime de guerre, compte tenu du nombre alarmant de 
conflits ou la violence sexuelle est utilisee comme arme 
de guerre et de terrorisme contre les populations civiles. 

La violence sexuelle et sexiste n’est pas inevitable. 
La prevention les atrocites de masse et la protection 
contre elles, y compris la violence sexuelle, est une 
responsabilite fondamentale de l’Etat. En tant qu’Etats 
Membres, il nous incombe en effet de mettre en place 
le cadre normatif et juridique necessaire, ainsi que des 
mesures d’application visant a garantir la tolerance zero 
pour la violence sexuelle en temps de paix comme en 
temps de guerre. Cependant, comme nous le savons 
tous, la premiere regie violee en cas de conflit est celle 
de l’etat de droit. II incombe done a notre collectivite 
d’assurer la protection des personnes sont visees par la 
violence sexuelle et qui ont le plus besoin de protection 
pendant les conflits. 

Au fur et a me sure que les situations de conflit 
continuent de s’aggraver dans de nombreux endroits et 
que les femmes et les enfants continuent d’etre la cible 
de la violence sexuelle, toutes les missions de maintien 
de la paix des Nations Unies devraient avoir un mandat 


solide pour proteger les civils. Les Principes de Kigali 
sur la protection des civils, dont de nombreux membres 
ici presents sont signataires, sont un guide efficace en la 
matiere. La protection des personnes qui en ont besoin 
doit etre prioritaire en assurant que nous prenions toutes 
les mesures pour fournir une protection plus efficace 
a la population civile a risque, que nous facilitions 
l’assistance humanitaire et que nous autorisions des 
enquetes en cas de violation et d’abus. Le Rwanda se 
felicite d’avoir atteint l’objectif d’une representation des 
femmes de 15% minimum dans tous les contingents de 
maintien de la paix deployes. Nous le mentionnons parce 
que nous pensons qu’augmenter le nombre de femmes 
dans le maintien de la paix contribuera sensiblement a 
nous aider a combattre la violence. 

Le Rwanda estime que les Etats Membres 
devraient systematiquement former tous les soldats de 
la paix a aborder les questions relatives a l’egalite des 
sexes, a prevenir la violence sexuelle et a proteger les 
individus, notamment les femmes et les filles. Dans 
le cadre de la formation prealable au deployment, le 
Rwanda a mis en oeuvre, a l’intention de tous ses effectifs 
militaires et de police, un programme qui inclut des 
formations sur l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
Dans le meme ordre d’idees, nous appelons tous les 
Etats Membres a renforcer la participation des femmes 
dans tous les contingents et unites. Plus precisement, 
nous les invitons a y inclure des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et des femmes officiers, 
ainsi qu’a accroitre la representation des femmes dans le 
personnel de maintien de la paix en general. 

La violence sexuelle en periode de conflit est 
un crime que nous pouvons eliminer. Nous sommes 
intimement convaincus que nos efforts conjoints peuvent 
produire des resultats tangibles grace a une combinaison 
de mesures axees sur la prevention et l’intervention, 
y compris des sanctions ciblees contre tous les types 
d’auteurs, un suivi et un signalement systematiques, 
l’aide aux victimes, l’autonomisation des femmes et 
des filles, l’augmentation du nombre de femmes soldats 
de la paix et conseillers, et la formation de toutes les 
forces. Cela contribuera grandement a creer un climat de 
tolerance zero a l’egard de la violence sexuelle utilisee 
comme arme de guerre. 

Nous continuerons d’apporter notre appui a la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit arme dans l’accomplissement de son mandat. 
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Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Tenya Hasegawa (Perou) (parle en espagnol ): 
En premier lieu, je voudrais remercier la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite d’avoir convoque 
le present debat public sur les violences sexuelles en 
periode de conflit et leur utilisation en tant que tactique 
de guerre et de terrorisme, qui met en relief l’une des 
plus graves atrocites commises contre les etres humains 
dans le cadre des conflits. 

Utilisee comme tactique de guerre ou dans le cadre 
d’une attaque generalisee ou systematique contre les 
populations civiles, la violence sexuelle est susceptible 
d’exacerber et de prolonger considerablement les 
situations de conflit arme. On constate que les groupes 
terroristes commettent des actes de violence sexuelle 
et sexiste pour servir leurs objectifs strategiques, 
infligeant ainsi de terribles repercussions a des 
communautes entieres et entravant directement les 
droits fondamentaux des femmes et des filles, ainsi 
que leur sante, leur education et leur participation a la 
vie publique. C’est pourquoi le Perou estime que les 
strategies de reglement des conflits et de lutte contre le 
terrorisme doivent necessairement integrer des efforts 
pour proteger et autonomiser les femmes et les filles et 
lutter contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Malgre les efforts deployes par la communaute 
internationale, on observe toujours de nombreux cas 
averes de violence sexuelle en periode de conflit; c’est 
pourquoi le travail effectue par l’Organisation sur le 
terrain est essentiel pour recolter des informations et 
faciliter le dialogue en vue d’obtenir que les parties 
au conflit prennent des engagements en matiere 
de protection. 

Nous ne pouvons pas non plus ignorer le fait que 
les victimes font l’objet d’une stigmatisation culturelle 
et qu’elles ont peur que leurs agresseurs ne leur fassent 
subir represailles ou intimidation, a elles, a leurs 
proches, ou a des temoins, ce qui pousse la plupart 
d’entre elles a ne pas denoncer ce type de violence. 
Cela va de pair avec le faible degre de confiance et de 
credibility dont jouissent les institutions nationales, en 
particulier lorsque la violence sexuelle est precisement 
le fait des forces chargees d’assurer la protection voulue. 

En ce qui concerne les mesures prises par le 
Perou en la matiere, une des actions menees par le biais 
du Ministere de la femme et des populations vulnerables 
a ete la creation du Registre des personnes deplacees, 


ce qui a permis d’adopter des mesures visant a proteger 
les droits des femmes et des filles dans les situations de 
conflit et d’apres-conflit. De meme, une loi de 2005 a 
permis d’etablir le Plan global de reparations pour les 
victimes de violences commises entre 1980 et 2000, 
y compris celles qui ont subi des violations de leurs 
droits fondamentaux, comme le viol. En outre, le Perou 
a pris des mesures pour prevenir la violence contre 
les femmes, parmi lesquelles l’adoption de la Loi sur 
l’egalite des chances entre les hommes et les femmes, 
celle du Plan national d’egalite des sexes et celle du Plan 
national contre la violence a l’encontre des femmes, qui 
couvre la question de la violence sexuelle dans le cadre 
de conflits armes. 

Le Perou envisage avec satisfaction la tendance 
qui consiste a integrer systematiquement une demarche 
tenant compte de la problematique hommes-femmes 
dans les mandats des operations de maintien de la paix et 
a prevoir l’inclusion des femmes en tant qu’actrices de la 
prevention et du reglement des conflits. C’est pourquoi 
le Perou est en train d’augmenter la part du personnel 
feminin dans chacune des six missions de maintien 
de la paix auxquelles nous participons, qui represente 
actuellement quelque 15 % de nos contingents deployes 
sur le terrain. 

Le Perou considere qu’il est fondamental de 
promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes pour s’attaquer aux causes profondes de 
la violence sexuelle liee aux conflits, transformer 
les normes socioculturelles deleteres et lutter contre 
l’extremisme violent. Dans ce sens, notre pays oeuvre a 
la realisation de l’objectif de developpement durable 5, 
« Parvenir a l’egalite des sexes et autonomiser toutes les 
femmes et les filles ». 

Dans ce meme ordre d’idees, le Perou appuie 
l’inclusion d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Conscients de cet element, les effectifs en 
uniforme fournis par le Perou aux operations de maintien 
de la paix beneficient, en amont de leur deployment, 
de formations specialises sur la protection, les besoins 
specifiques et les droits fondamentaux des femmes et 
des enfants dans les situations de conflit. 

Pour terminer, je tiens a dire que le Perou 
s’engage a travailler avec les autres Etats pour faire 
face aux problemes en suspens en la matiere, dans le 
but d’instaurer un environnement pacifique dans lequel 
toutes les femmes, sans exception, puissent mener une 
vie epanouie et libre de tout type de mauvais traitements, 
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et pour cela, il est indispensable de traiter les violences 
sexuelles liees aux conflits de maniere integree. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liechtenstein. 

M me Nescher-Stuetzel (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : Nous remercions l’Uruguay de nous donner 
l’occasion de prendre la parole sur cette question 
importante. Nous remercions la Vice-Secretaire 
generale Mohammed, le Secretaire general adjoint 
Dieng et M me Mina Jaf de leurs exposes tres importants 
et riches en information. Nous tenons egalement a 
remercier M me Bangura de l’excellent travail qu’elle 
a accompli ces cinq dernieres annees en sa qualite de 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit. Nous attendons avec interet de travailler avec 
la nouvelle Representante speciale, M me Patten. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
les violences sexuelles liees aux conflits (S/2017/249) 
donne peu d’espoir d’observer un recul de l’utilisation 
de la violence sexuelle comme tactique de guerre. En 
outre, il souligne que, dans la plupart des cas, l’arret de 
la violation a proprement parler ne signifie pas l’arret des 
souffrances pour les survivants; la stigmatisation et la 
honte viennent exacerber leur situation, ce qui se traduit 
souvent par une reticence a denoncer de telles violations, 
dont les auteurs restent par consequent impunis. 

L’application du principe de responsabilite est 
une composante clef de nos efforts conjoints pour 
eliminer les violences sexuelles liees aux conflits. Les 
mecanismes de la justice penale internationale ont fait 
sensiblement avancer la lutte contre l’impunite - comme 
le montre, par exemple, l’arret Akayesu rendu en 1998 par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda, qui a 
conclu que l’agression sexuelle constituait un acte de 
genocide; ou l’arret Bemba rendu en 2016 par la Cour 
penale internationale (CPI), qui a invoque le principe de 
responsabilite du superieur hierarchique pour declarer 
Bemba penalement responsable des viols commis par 
ses subordonnes. Ces jugements envoient un message 
clair : l’impunite pour les violences sexuelles en 
tant qu’outil de guerre n’est pas envisageable. Nous 
felicitons la Procureure de la CPI d’avoir accorde la 
priorite aux crimes sexuels et sexistes dans nombre de 
ses investigations en cours. 

Nous devons rechercher d’autres options lorsque 
la CPI n’a aucune competence. Pour ce qui concerne la 
Syrie, le mecanisme de responsabilisation mis en place 


par l’Assemblee generale represente actuellement la seule 
voie prometteuse en matiere de justice et d’etablissement 
des responsabilites pour le peuple syrien. La necessity de 
disposer de competences specialises dans le domaine 
des violences sexuelles est mentionnee dans son mandat. 
Nous appelons tous les Etats a poursuivre leur soutien 
politique et financier au mecanisme. 

Les femmes et les filles sont plus susceptibles 
d’etre victimes de violences sexuelles en situation 
de conflit, mais les hommes et les gar?ons sont 
egalement touches. Selon les estimations, un survivant 
sur trois est de sexe masculin. La reponse au probleme 
est insuffisante; les services psychosociaux et medicaux 
offerts aux survivants de sexe masculin sont limites et 
les mecanismes de justice transitionnelle ont souvent 
une vision binaire de la violence sexuelle, a savoir 
que les femmes en sont les victimes et les hommes les 
auteurs. Cela prive les hommes et les gar9ons de l’acces 
aux reparations et aux services de sante. Nous felicitons 
l’Espagne d’avoir adopte un langage tenant compte des 
deux sexes dans la resolution 2331 (2016) sur la traite 
des personnes en temps de conflit, et nous encourageons 
les autres pays a faire de meme. 

La resolution 2331 (2016) est d’une importance 
particuliere pour le Liechtenstein. Elle identifie une 
correlation entre la traite des personnes, la violence 
sexuelle, le conflit arme, le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee. Elle reprend aussi certaines 
des idees formulees dans le cadre d’un atelier que 
nous avons organise conjointement avec le Royaume- 
Uni et l’Universite des Nations Unies pour denoncer 
et endiguer la traite et l’esclavage moderne et proteger 
ceux qui en sont victimes. Le Liechtenstein a organise 
un autre atelier avec l’Universite des Nations Unies en 
mars dernier, consacre a la lutte contre les flux financiers 
associes a la traite et a l’esclavage moderne, auquel ont 
pris part des responsables du secteur financier et des 
representants d’Etats Membres et de la societe civile. 
Les resultats de cet atelier doivent etre presentes au 
Forum politique de haut niveau en juillet prochain, ainsi 
qu’a la semaine de haut niveau, a l’automne. 

Enfin, je voudrais souligner que la meilleure 
maniere de mettre fin a la violence sexuelle liee aux 
conflits est de faire en sorte qu’il n’y ait pas de conflits. 
Le Liechtenstein felicite le Secretaire general de mettre 
l’accent sur la prevention et nous voudrions rappeler que 
plus de la moitie des Etats Membres ont signe le Code de 
conduite relatif a Faction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 


17-13477 


37/94 



S/PV.7938 


Les femmes et la paix et la security 


15/05/2017 


de guerre, s’engageant ainsi a appuyer des mesures 
opportunes et energiques pour prevenir la commission 
de crimes atroces ou y mettre fin. Nous appelons les 
Etats Membres restants a se joindre a nos efforts pour 
veiller a ce que le Conseil de securite remplisse son 
mandat et assume sa responsabilite premiere du maintien 
de la paix et de la securite internationales, tel qu’enonce 
dans la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier 
la presidence uruguayenne du Conseil d’avoir convoque 
le present debat public. Je voudrais aussi remercier 
les personnalites qui ont presente des exposes de leur 
precieuse contribution au debat. 

Les femmes sont un element clef de la promotion 
de la paix et de la stabilite. La resolution 1325 (2000) 
sur les femmes et la paix et la securite met l’accent sur 
l’impact specifique des conflits armes sur les femmes 
ainsi que sur le role positif qu’elles peuvent jouer dans 
la prevention des conflits et dans la consolidation de la 
paix, de la stabilite et de la securite aux niveaux local, 
regional et international. 

Helas, les crises actuelles, en particulier 
au Moyen-Orient, ont pris des formes odieuses et 
constituent des defis sans precedent a la stabilite de 
notre region. Les femmes comptent parmi les premieres 
victimes aux prises avec le fleau de l’extremisme violent 
et du terrorisme. La montee de l’extremisme violent, 
inspire de l’ideologie takfirie qui n’a aucun respect pour 
les femmes, menace la vie et les droits des femmes et des 
filles. Ce sont elles qui patissent le plus et ce sont elles 
qui sont les plus visees par l’exploitation et l’esclavage 
sexuels, le viol et d’autres formes de violence sexuelle 
systematiques auxquels se livent les groupes extremistes 
et terroristes. 

L’lran condamne fermement les actes barbares 
des groupes terroristes et extremistes violents, comme 
Daech et son derive, Boko Haram, ainsi que les attaques 
aveugles contre les civils, notamment les femmes et 
les enfants. Dans un environnement caracterise par la 
haine, l’intimidation, les comportements xenophobes, le 
profilage racial et la discrimination fondee sur la race, 
la religion, l’origine ethnique, le pays d’origine et la 
langue, les femmes deviennent facilement victimes de 
violences et d’atteintes sexuelles. Les chances qu’elles 


ont de progresser sur les plans academique, economique, 
politique et social sont de ce fait gravement compromises 
par cette mentalite et ces situations intimidantes. 

Dans certaines regions, en particulier au Moyen- 
Orient, des facteurs destructeurs comme l’intervention 
etrangere, l’invasion militaire et l’occupation etrangere 
ont contribue considerablement a l’eclatement des 
families. Le resultat est que ce sont les femmes et les 
enfants qui subissent le plus gros des menaces qui non 
seulement detruisent leur present, mais les exposent aussi 
a des souffrances a long terme qui perdurent pendant 
des generations. Dans ces conditions, il ne reste que 
peu de place pour l’autonomisation et le developpement 
des femmes. 

L’incidence des sanctions sur les politiques tenant 
compte de la problematique hommes-femmes et sur 
la budgetisation dans certains pays constitue un autre 
facteur important. Les sanctions, en tant que forme 
de chatiment collectif, violent de fa?on flagrante et 
sans discernement les droits humains fondamentaux 
de tous les citoyens, en particulier les femmes. Les 
violations systematiques des droits legitimes des 
Palestiniens, notamment des femmes palestiniennes, 
sous l’occupation brutale du regime israelien et le blocus 
illegal impose a la bande de Gaza privent massivement 
les civils palestiniens et les femmes palestiniennes de 
leurs droits. 

II est malheureux que les femmes et les filles 
represented une tres grande proportion des victimes 
des frappes aeriennes au Yemen. Comme en font etat 
des informations confirmees, l’invasion injustifiee du 
Yemen par la coalition dirigee par l’Arabie saoudite 
a cause la mort de plus de 10 000 personnes et blesse 
plus de 17 000 civils, dont au moins 1677 femmes 
et 2 260 enfants. 

Pour terminer, je voudrais souligner que ma 
delegation estime que l’organisation d’un tel debat au 
Conseil ne doit pas remettre en question le travail des 
organes du systeme des Nations Unies les plus places 
pour examiner les questions liees aux femmes, a savoir 
la Commission de la condition de la femme, le Conseil 
economique et social et aussi l’Assemblee generale. 

Le President {parle en espagnol ) Je 

donne maintenant la parole a l’observatrice de 
l’Union europeenne. 

M me Marinaki {parle en anglais ) : Je prends la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Turquie, l’ex-republique yougoslave de 
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Macedoine, le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de 
stabilisation et dissociation et candidat potentiel; ainsi 
que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la Georgie, 
s’associent a la presente declaration. 

II y a un peu moins d’un an, nous avons tous 
celebre la premiere Journee internationale pour 
l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit. 
A cette occasion, l’Union europeenne a reaffirme son 
ferme appui a la politique de tolerance zero a l’egard 
de toute forme de violence sexuelle. Nous l’avons dit 
a l’epoque et nous le redisons aujourd’hui : la violence 
sexuelle est une violation flagrante et inacceptable des 
droits de l’homme, et nous sommes solidaires avec les 
victimes et les survivants, ainsi qu’avec leurs families. 

Aujourd’hui, je tiens a remercier tout 
particulierement l’Uruguay d’avoir organise le present 
debat public, et la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed, le Secretaire general adjoint, M. Adama 
Dieng, ainsi que M me Amina Jaf, qui s’est exprimee 
au nom de la societe civile, de leurs declarations. 
Je voudrais aussi saisir cette occasion pour feliciter 
M me Pramila Patten de sa nomination en tant que 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et lui souhaiter plein succes dans ses 
nouvelles fonctions. Nous voudrions aussi remercier la 
Representante speciale sortante, M me Zainab Bangura, 
de son engagement et de son service devoue au cours des 
cinq dernieres annees, et lui souhaitons tous nos vceux 
de succes dans ses entreprises futures. 

L’Union europeenne salue les mesures prises 
par le Gouvernement ivoirien qui ont permis la 
radiation des Forces armees de Cote d’Ivoire de la liste 
figurant en annexe au rapport du Secretaire general 
(S/2017/249). Nous accueillons avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general. L’Union europeenne 
souligne l’importance continue d’une approche globale 
qui traite de la violence sexuelle en periode de conflit 
dans le cadre plus large du programme pour les femmes 
et la paix et la securite, reconnaissant que la violence 
sexuelle et sexiste est aussi le resultat de l’inegalite entre 
les sexes et de la position subordonnee des femmes par 
rapport aux hommes dans de trop nombreuses regions 
du monde. En outre, la question de la stigmatisation doit 
etre analysee et abordee dans le contexte plus large de 
la violence sexuelle et sexiste, qui peut etre liee a un 
conflit ou non. 


S’il est vrai que la violence sexuelle et sexiste vise 
principalement les femmes et les filles, les hommes et 
les gargons font egalement partie des victimes directes 
et indirectes de ces crimes. Nous appuyons pleinement le 
Secretaire general, qui a fait de la prevention des conflits 
une priorite. Les efforts visant a prevenir la violence 
sexuelle et sexiste vont dans le meme sens que l’objectif 
principal de la Strategic globale pour la politique 
etrangere et de securite de l’Union europeenne - regler 
les conflits le plus rapidement possible tout enrenforgant 
la resilience, ce qui est une priorite fondamentale pour 
les Etats et les societes. L’Union europeenne reste 
egalement determinee a donner l’exemple en prevenant 
la violence sexuelle et sexiste et en protegeant les 
individus et les communautes de la violence sexuelle 
et sexiste. 

Nous savons que le respect du principe de 
responsabilite commence chez soi. Dans cet esprit, 
en 2017, nous avons pris toute une serie de mesures 
pour lutter contre la violence a l’encontre des femmes 
et des filles sous toutes ses formes au sein de l’Union 
europeenne et dans le monde entier. Nous avons 
egalement le plaisir d’informer le Conseil que vendredi 
dernier, le Conseil des ministres de l’Union europeenne 
a decide d’adherer en tant que partie a part entiere a la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la prevention 
et la lutte contre la violence a l’egard des femmes et la 
violence domestique. 

Nous nous felicitons de l’interet que le Conseil 
de securite accorde a la question de la traite des etres 
humains dans les situations de conflit arme. Nous avons 
mis en place un cadre juridique et politique ambitieux, 
global et tenant compte de l’appartenance sexuelle pour 
lutter contre ce probleme. La lutte contre la traite des 
etres humains est egalement un element important de 
notre politique etrangere. Depuis 2015, nos operations 
navales en Mediterranee ont permis de sauver plus 
de 240 000 vies humaines. 

L’Union europeenne appuie fermement la politique 
de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles et le role de chef 
de file qu’il joue pour faire face a ce probleme. Nous 
mettons tout en oeuvre pour faire appliquer les normes 
les plus elevees de professionnalisme et de discipline 
dans les operations civiles et militaires et pour jeter 
les bases de mesures de prevention, de protection et de 
responsabilisation plus strictes. Nous avons egalement 
apporte un appui financier a l’Organisation internationale 
pour les migrations pour lui permettre de mettre au 
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point des outils qui aideront la communaute humanitaire 
a prevenir les actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
de la part du personnel humanitaire et a y reagir. Nous 
esperons que ces outils seront egalement utiles dans 
le cadre de la reforme lancee au sein du systeme des 
Nations Unies dans ce domaine, une reforme dont nous 
nous felicitons. 

Nous avons defendu et promu activement une 
participation equitable et veritable des femmes a 
la prevention des conflits, a la gestion des crises, 
au reglement des conflits, a la mediation et a la 
consolidation de la paix, et nous entendons renforcer la 
representation et la participation des femmes dans nos 
operations civiles et militaires. Nous souhaitons que 
des mesures concretes soient prises pour lutter contre 
l’impunite s’agissant de l’utilisation par les acteurs 
etatiques et non etatiques du viol comme arme de guerre 
et pour continuer a changer les mentalites a l’egard de 
ces crimes dans le monde. Le respect du principe de 
responsabilite et l’acces a la justice sont des imperatifs. 
En outre, il faut garantir faeces des victimes, des 
survivants et des temoins d’actes de violence sexuelle a 
des tribunaux impartiaux et tenant compte des disparites 
entre les sexes et a des reparations, notamment comme 
une forme de justice transitionnelle tenant compte de la 
problematique hommes-femmes. 

Nous avons adopte un cadre de justice 
transitionnelle permettant de tenir compte de la 
problematique hommes-femmes dans le cadre de ces 
processus. Les efforts visant a lutter contre la violence 
sexuelle dans les situations de conflit doivent egalement 
prevoir des mesures permettant de recueillir des 
informations, d’etablir les faits, d’analyser et de recueillir 
des donnees en constituant les dossiers necessaires 
et egalement en vue de mener des enquetes rapides et 
efficaces sur ces crimes. Nous saluons le role important 
que les organisations de la societe civile jouent dans ce 
domaine et nous continuerons a cooperer avec elles dans 
le cadre de cet effort commun. 

Nous soulignons l’importance qu’il y a a faire 
pleinement usage des mecanismes et des outils mis 
au point par le Conseil de securite pour combattre et 
prevenir les violences sexuelles bees aux conflits, et nous 
saluons et encourageons f utilisation des criteres relatifs 
aux droits de l’homme et a la violence sexuelle dans les 
regimes de sanctions du Conseil. Ace jour, 18 des 28 Etats 
membres de l’Union europeenne ont adopte des plans 
d’action nationaux au titre de la resolution 1325 (2000). 
Nous continuons de donner systematiquement suite 


aux decisions adoptees lors du Sommet mondial pour 
mettre fin aux violences sexuelles commises en periode 
de conflit, tenu en 2014, grace a une demarche globale, 
multisectorielle et multidimensionnelle. Nous faisons 
en sorte que nos interventions humanitaires soient 
adaptees systematiquement aux besoins particuliers des 
femmes et des hommes de tous ages en tenant compte de 
l’appartenance sexuelle. 

Je voudrais parler de quelques initiatives concretes 
de f Union europeenne de par le monde visant a prevenir 
les violences sexuelles liees aux conflits et a y reagir. 
Le fonds Madad, connu egalement sous le nom de 
Fonds d’affectation speciale de l’Union europeenne en 
reponse a la crise syrienne, a lance le programme le plus 
important de f Union europeenne pour faire face a la crise 
des refugies syriens. Entre autres choses, ce programme 
renforce faeces a la protection face a la violence sexuelle 
et sexiste pour au moins 700000 refugies et deplaces 
syriens dans les pays voisins. 

En Somalie, nous avons finance la fourniture 
par le Comite international de secours de services 
de sante integres et vitaux aux victimes d’actes de 
violence sexiste dans huit cliniques et un hopital. En 
outre, la Haute Representante Federica Mogherini, qui 
a represente f Union europeenne a la conference sur la 
Somalie qui s’est tenue le 11 mai a Londres, a annonce 
une contribution supplemental de 200 millions d’euros 
pour renforcer notre role de chef de file en ce qui concerne 
l’appui apporte au developpement, a la stability et a la 
securite de ce pays. Avec les Etats membres de l’Union 
europeenne, nous avons deja verse plus de 460 millions 
d’euros a titre d’aide humanitaire. A cet egard, la lutte 
contre la violence sexiste est un element important de 
notre action humanitaire. 

Depuis 10 ans, l’Union europeenne finance 
l’hopital de Panzi en Republique democratique du 
Congo, qui est specialise dans les soins aux femmes 
victimes de viols collectifs en temps de guerre. En 
2014, son fondateur, le Dr Denis Mukwege, a re?u le 
prix Sakharov de l’Union europeenne pour avoir sauve 
la vie a des milliers de femmes. Nous avons egalement 
alloue 3,5 millions d’euros a un projet mis en oeuvre par 
ONU-Femmes pour veiller a ce que les processus de 
justice transitionnelle au Kosovo, en Colombie et aux 
Philippines abordent la question des violences sexistes a 
l’encontre des femmes. Dans l’ensemble, il s’agit de plus 
de 84 projets differents dans divers pays du monde, qui 
ont beneficie a pres de 3,5 millions personnes. 
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Pour terminer, afin d’accelerer la mise en oeuvre 
de nos engagements, en 2017, notre priorite sera d’aider 
specifiquement les femmes refugiees et victimes de la 
violence dans les regions les plus eloignees et les plus 
fragiles. Nous allons egalement renforcer les efforts 
pour faire en sorte que les femmes et les filles qui 
arrivent sur le territoire de l’Union europeenne apres 
avoir fui des conflits, des persecutions, l’instabilite 
ou la pauvrete aient acces a des soins medicaux, a un 
soutien juridique, a une prise en charge psychologique 
et a des soins psychosociaux si elles ont ete victimes de 
discrimination ou de violence sexuelle. S’il est vrai que 
beaucoup a ete accompli, force est de reconnaitre qu’il 
reste beaucoup a faire. L’Union europeenne continuera 
d’appuyer les efforts deployes par l’ONU pour lutter 
contre ces violations ensemble, car toutes les femmes, 
tous les hommes, toutes les filles et tous les gargons du 
monde meritent de vivre a l’abri de la peur et dans un 
climat d’espoir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite du debat public d’aujourd’hui. La 
violence sexuelle faitpartie des crimes les plus choquants 
commis en periode de conflit arme et touche les femmes 
et les filles de maniere disproportionnee. Pendant trop 
longtemps, la violence sexuelle a ete consideree comme 
une realite regrettable et inevitable des situations de 
conflit. Pendant trop longtemps, l’humanite est restee 
inactive et a essaye de justifier son inaction collective 
en invoquant le fatalisme. Toutefois, comme on a pu le 
constater dans nombre de situations de conflit de par 
le monde, l’exploitation des femmes et des filles n’est 
pas une consequence indirecte des conflits, mais un 
instrument largement utilise pour humilier et terroriser 
les civils. Pour les survivants, les sequelles des violences 
sexuelles sont souvent indelebiles et durables et vont bien 
au-dela des souffrances physiques et physiologiques. En 
outre, il est difficile de tourner la page en raison de la 
stigmatisation et de la marginalisation sociales. 

Grace a son programme sur les femmes et la paix 
et la securite, le Conseil de securite a joue un role de 
chef de file dans les efforts deployes a l’echelle mondiale 
pour mettre fin a cette pratique deshumanisante. 
Sa resolution 1325 (2000), qui a fait date, a lance et 
institutionnalise une nouvelle orientation axee sur la 
problematique hommes-femmes dans les situations 
de conflit, faisant de la participation et des droits des 
femmes une question centrale du debat politique. Les 


resolutions ulterieures du Conseil ont fait fond sur cette 
dynamique en reconnaissant la violence sexuelle comme 
une tactique de guerre et une menace pour la paix et la 
securite internationales et en enongant des mesures pour 
combattre et prevenir de tels actes. 

Cependant, les progres realises jusqu’ici sont 
a la fois inegaux et varies. Comme l’indique le recent 
rapport du Secretaire general (S/2017/249), les femmes 
et les filles continuent de servir de monnaie d’echange 
dans l’economie politique de la guerre. Le monde a pu 
voir avec horreur comment des acteurs etatiques et non 
etatiques ont utilise le viol et les atteintes sexuelles en 
tant que politique deliberee pour soumettre et opprimer 
des populations entieres. Nous le voyons aussi dans 
le voisinage du Pakistan. Malheureusement, ceux qui 
perpetrent et tolerent la violence sexuelle sont rarement 
amenes a en repondre pleinement. 

Le defi majeur pour la communaute internationale 
consiste maintenant a transformer la volonte politique en 
actions concretes et a entrainer des changements reels 
sur le terrain. Une demarche inclusive, large et globale 
est indispensable a l’efficacite de notre action collective. 
La priorite absolue doit etre de lutter contre l’impunite 
pour ces crimes. Nous devons faire porter le poids de la 
stigmatisation et les consequences de la violence sexuelle 
sur les auteurs de ces actes et non plus sur les survivants. 
Etant donne que les poursuites jouent un role primordial 
dans la prevention, l’accent doit etre notamment mis 
sur le renforcement et l’amelioration des capacites des 
institutions nationales et des systemes de justice penale 
dans les pays confrontes a des conflits armes. 

Deuxiemement, il faut egalement s’employer a 
fournir un soutien aux victimes de la violence sexuelle. 
La justice ne signifie pas seulement que les coupables 
doivent etre punis, mais aussi que les survivants doivent 
obtenir reparation. Outre une compensation financiere, 
les survivants ont besoin d’avoir acces aux soins de 
sante, aux services sociaux et a l’assistance juridique. 
Ils doivent egalement etre aides a se reinsurer dans 
la societe. 

Troisiemement, le sort des femmes et des filles 
migrantes appelle une attention particuliere. Nous 
devons veiller a ce que, dans leur quete de protection 
et de securite, ces victimes des conflits ne deviennent 
pas la proie de la traite d’etres humains et d’autres abus. 
Nous appuyons done la recommandation du Secretaire 
general de considerer les violences sexuelles liees aux 
conflits comme pouvant justifier l’octroi du statut 
de refugie. 
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Quatriemement, la problematique hommes- 
femmes doit etre pleinement integree dans le 
modele de consolidation de la paix afin de renforcer 
l’environnement de protection. Cela suppose non 
seulement la participation accrue des femmes aux 
mandats de maintien de la paix, mais aussi un plus 
grand role accorde aux femmes dans les accords de 
paix, la stabilisation et les phases de reconstruction et 
de relevement apres le conflit. 

Enfin, la meilleure fafon d’eliminer les violences 
sexuelles liees aux conflits est avant tout de prevenir et de 
regler les conflits. Nous estimons que l’accent mis par le 
Secretaire general sur la prevention des conflits comme 
element central du dispositif pour la paix et la securite 
mondiales, s’inscrit parfaitement dans cette demarche. 

Les missions multidimensionnelles de maintien de 
la paix dotees d’un mandat de protection jouent un role 
clef dans la lutte contre la violence a l’egard des femmes 
en periode de conflit et d’apres-conflit. Le Pakistan, qui 
est un des plus grands fournisseurs de contingents, reste 
tres attache a cette cause. Pour mon pays, la protection 
des personnes vulnerables, y compris les femmes et les 
enfants, n’est pas seulement une preoccupation mondiale 
en matiere de paix et de securite, mais une obligation de 
l’humanite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Duarte (Bresil) (parle en espagnol) : Je 
felicite l’Uruguay d’avoir convoque ce debat public sur 
une question aussi importante. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je tiens a remercier la Vice-Secretaire generate, 
M me Amina Mohammed, pour ses remarques, ainsi que 
le Representant special par interim Adama Dieng et 
M me Mina Jaf pour leurs exposes. 

L’utilisation de la violence sexuelle comme arme 
de guerre et de terrorisme est un phenomene odieux et 
totalement inacceptable. Ces crimes detruisent le tissu 
social des communautes et infligent des traumatismes 
psychologiques durables. Le Bresil condamne depuis 
toujours toutes les formes de violence contre toutes 
les femmes et les filles, y compris la violence sexuelle 
en periode de conflit. C’est sous la presidence 
bresilienne du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, que, en 2011, la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 


des violences sexuelles commises en periode de conflit 
d’alors, M me Margot Wallstrom, de la Suede, a ete invitee 
a faire un expose au Comite sur la violence sexuelle en 
Republique democratique du Congo, une initiative qui a 
au final conduit le Conseil de securite, en concertation 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, a imposer pour la premiere fois des sanctions 
pour des actes de violence sexuelle commis en periode 
de conflit et a place definitivement cette question a 
l’ordre du jour. 

En depit des progres realises grace a notre 
engagement collectif, le rapport du Secretaire general 
(S/2017/249) brosse un tableau encore bien sombre. 
La vie des victimes se caracterise par des represailles 
meurtrieres, des crimes d’honneur, des suicides, des 
maladies non traitees, des avortements dangereux, des 
situations d’exclusion economique et d’indigence. Le cas 
des enfants nes d’un viol, qui sont eux-memes parfois 
ostracises tout au long de leur vie, est particulierement 
preoccupant. Les survivants de la violence sexuelle dans 
les zones de guerre doivent etre legalement reconnus 
comme des victimes de conflit ou du terrorisme. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux chefs traditionnels, religieux et 
communautaires pour qu’ils s’attaquent aux normes 
sociales nefastes et aident a ce que ce soit les auteurs des 
viols, et non plus les victimes, qui subissent le poids de la 
stigmatisation, lesquels auteurs doivent imperativement 
repondre de leurs crimes. La responsabilisation penale 
est un element dissuasif tres puissant, mais aussi une 
obligation morale envers ceux qui souffrent. Le manque 
de capacites et de connaissances specialises au niveau 
national pour enqueter sur les actes de violence sexuelle 
et engager des poursuites demeure un des principaux 
obstacles a l’application du principe de responsabilite 
pour la violence sexuelle mais aussi pour les crimes 
connexes. Cette situation entraine souvent une impunite 
generalisee et a eu un impact sur l’acces a la justice et sur 
la securite des survivants. Lacommunaute internationale 
doit encourager et aider les Etats a exercer pleinement 
leurs responsabilites. Promouvoir l’universalisation du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale est 
egalement determinant pour mettre fin a l’impunite. 

Compte tenu du caractere atroce de ces crimes, 
nous devons tout mettre en oeuvre pour les prevenir. Entre 
autres mesures, nous devons aider les pays a renforcer 
leurs capacites nationales, reduire la disponibilite des 
armes, faire en sorte qu’il y ait des poursuites, proteger 
les victimes, prendre des mesures adaptees pour changer 
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la fagon dont elles sont pergues dans leurs communautes 
et proteger les temoins. 

La violence sexuelle n’est pas suffisamment 
consideree comme une menace pour la paix ni pour ses 
liens avec les questions plus larges liees a l’insecurite. 
Les accords de paix font rarement reference a la 
necessite d’eliminer toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes et des filles. Ils incluent rarement 
des dispositions relatives a la responsabilite penale pour 
la violence sexiste. Les arrangements post-conflit ne 
traitent presque jamais de la situation des femmes qui 
ont ete victimes de violences pendant les conflits et de 
leurs consequences. II faut faire davantage pour que les 
femmes aient voix au chapitre et participent activement 
aux accords de paix et a la negociation, la conception et 
la mise en oeuvre des arrangements post-conflit et des 
programmes de consolidation de la paix. 

Tout en soulignant encore une fois l’importance 
que le Bresil attache au programme du Conseil de 
securite concernant les femmes et la paix et la securite, 
je voudrais conclure en mentionnant la publication, 
en mars dernier, du premier plan d’action national du 
Bresil sur les femmes et la paix et la securite, qui est 
le resultat d’un effort conjoint entre les ministeres des 
affaires etrangeres, de la defense, de la justice et de la 
citoyennete, ainsi qu’ONU-Femmes et la societe civile. 
Parmi les elements clefs de notre plan d’action national, 
il y a un certain nombre de politiques visant a proteger 
les femmes et les filles des consequences de la guerre 
et a prevenir la violence sexuelle et sexiste, y compris 
la violence sexuelle en periode de conflit, ainsi que 
des mesures pour inciter les femmes a participer aux 
initiatives de paix et de securite, y compris a des postes 
a responsabilites. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) {parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir de prendre la parole au nom du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite, un reseau 
informel de 53 Etats Membres preside par le Canada et 
representant les cinq groupes regionaux a l’ONU. 

Nous remercions l’Uruguay pour Torganisation 
du debat public d’aujourd’hui. Nous tenons egalement 
a remercier M me Zainab Bangura pour son action 
exemplaire en tant que Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit au cours des 
cinq dernieres annees. Par ailleurs, nous souhaitons 


la bienvenue a M me Pramila Patten a l’occasion de sa 
nomination en tant que nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general. Elle peut compter sur notre plein 
appui dans l’exercice de son mandat. 

Nous sommes indignes par les cas persistants 
et generalises de violences sexuelles commises en 
periode de conflit arme par des acteurs etatiques et 
non etatiques, comme le signale le dernier rapport du 
Secretaire general sur la question (S/2017/249). La 
violence sexuelle est de plus en plus utilisee comme 
tactique de guerre et constitue une violation flagrante 
et inacceptable du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Nous 
savons tous que le nombre deja affolant de cas signales 
de violence sexuelle en temps de conflit ne represente 
qu’une infime partie du chiffre reel. En outre, la violence 
sexuelle en periode de conflit est devenue a la fois une 
cause et une consequence des deplacements forces. 

Nous sommes horrifies par les actes de violence 
sexuelle, notamment le viol, les mariages d’enfants, 
les mariages precoces et forces, ainsi que l’esclavage, 
commis par les groupes terroristes. Qui plus est, nous 
sommes alarmes par le fait que ces actes font desormais 
partie integrante des objectifs strategiques et de 
l’ideologie de certains groupes terroristes, notamment 
comme moyen de recrutement, de financement, 
d’intimidation et de destruction de communautes, ainsi 
qu’il est enonce dans la resolution 2331 (2016). II faut 
mettre fin a ces actes odieux, poursuivre leurs auteurs 
et apporter aux victimes et aux rescapes de ces crimes 
l’aide dont ils ont besoin pour se retablir completement 
et se reinsurer pleinement dans leurs societes. 

Nous soulignons qu’un climat d’impunite 
decourage la denonciation de ces actes, entrave l’aide et 
incite a de nouvelles violations. La lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit doit etre consideree comme 
un moyen de prevenir les conflits. Aussi demandons- 
nous que les auteurs de crimes de violence sexuelle en 
periode de conflit arme, y compris ceux qui constituent 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite ou 
de genocide, soient amenes a repondre de leurs actes. 
II est indispensable de mener des enquetes efficaces 
sur les violences sexuelles en periode de conflit arme 
et d’etablir les faits si nous voulons rendre justice aux 
victimes en poursuivant les responsables. Nous avons 
mis en place plusieurs mecanismes de responsabilite 
importants. Toutefois, si l’on veut assurer le respect du 
principe de responsabilite, il est necessaire de disposer 
de cadres juridiques et de collectes de preuves adequats 
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qui permettent de poursuivre les auteurs. A cet egard, 
nous mettons en exergue le protocole international pour 
Fetablissement des faits et des responsabilites en cas 
de violences sexuelles commises en periode de conflit, 
ainsi que les travaux de l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

En outre, nous recommandons de confier aux 
mecanismes de responsabilite internationaux et aux 
regimes de sanctions du Conseil de securite la mission 
d’enqueter sur les violences sexuelles commises 
specifiquement en periode de conflit, et de leur 
accorder les ressources necessaires pour le faire. Nous 
saluons les efforts deployes pour traduire en justice 
Daech et d’autres groupes terroristes pour les crimes 
que ses membres ont commis en periode de conflit, 
notamment les actes de violence sexuelle. Mais nous 
devons egalement nous rappeler que la defaite militaire 
des responsables ne saurait se substituer a la necessite 
d’engager des poursuites pour ces crimes ni a celle de 
reconnaitre les souffrances des victimes. 

La responsabilite et la prevention de la violence 
sexuelle doivent etre inclues dans les accords de paix, y 
compris, le cas echeant, dans les mecanismes de justice 
transitionnelle qui promeuvent la justice, la verite, les 
reparations et les mesures visant a empecher que ces actes 
ne se reproduisent. L’amnistie ne doit pas etre accordee 
aux auteurs de violence sexuelle, et la violence sexuelle 
doit etre expressement interdite par les dispositions des 
cessez-le-feu et des accords de paix. Au sein de l’ONU, 
les commandants de force devraient rencontrer plus 
souvent les representants de la societe civile, et les pays 
fournisseurs de contingents et de personnel de police 
devraient deployer davantage de femmes qui pourraient 
signaler rapidement des informations vitales. 

La responsabilite doit s’accompagner d’un appui 
multisectoriel et efficace aux victimes, dont le profond 
traumatisme peut persister longtemps apres la fin d’un 
conflit. Des efforts accrus sont necessaires a tous les 
niveaux pour faire en sorte que les victimes aient acces 
a toute la gamme des services materiels, juridiques, 
psychosociaux et medicaux sans discrimination. Nous 
devons etre solidaires des victimes non seulement en 
paroles, mais aussi en actes. En outre, l’aide humanitaire 
doit prevoir des mesures tant preventives que reactives 
pour lutter contre la violence sexuelle et sexiste, et etre 
fondee sur une approche programmatique tenant compte 
des disparites entre les sexes. 


Nous ne devons pas non plus tolerer que le crime 
de violence sexuelle soit aggrave par la honte et la 
stigmatisation, dont les consequences ne sont que trop 
reelles et souvent meurtrieres. Cette stigmatisation ne 
fait qu’exacerber la marginalisation des victimes et 
constitue un obstacle a leur plein retablissement et a leur 
reinsertion dans la societe. Les societes, notamment les 
chefs traditionnels et religieux, doivent conjuguer leurs 
efforts pour aider les survivants. Nous devons declarer 
une fois pour toutes que ce sont les auteurs de ces actes 
qui doivent avoir honte, non pas leurs victimes. 

Je voudrais terminer en notant que les inegalites 
engendrent et exacerbent la violence sexuelle liee aux 
conflits, qui continuera de se produire tant que les 
inegalites qui sont a l’origine de ces actes persistent. C’est 
pourquoi, comme pour tant d’autres raisons, il incombe 
aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour parvenir 
a l’egalite des sexes, faire en sorte que les femmes et les 
filles jouissent pleinement de leurs droits fondamentaux 
et donner a toutes les femmes et les filles les moyens de 
participer pleinement et activement a la societe. 

(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Qu’il me soit permis maintenant d’ajouter 
brievement cinq points a titre de representant du Canada. 

Tout d’abord, le Canada est indigne par l’ampleur 
et la portee de la violence sexuelle dans les situations 
de conflit. Bien que nous ayons observe des progres a 
d’autres chapitres du programme sur les femmes et la 
paix et la securite, il semble que ce fleau ne fait que 
s’aggraver, devenant de plus en plus cruellement etendu. 

Deuxiemement, l’utilisation systematique de 
la violence sexuelle comme arme de guerre exige 
une reponse efficace et rapide. Les Etats Membres ne 
peuvent simplement denoncer la situation sans prendre 
les mesures en leur pouvoir pour aider les survivants. 
C’est pourquoi le Canada contribue a l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, afin d’aider 
a reagir aux violences sexuelles et a mener des enquetes. 
C’est aussi pourquoi nous nous sommes engages a 
accueillir quelque 1200 survivants de Daech cette 
annee, notamment des femmes et des enfants yezidis 
vulnerables et leurs families. Nous nous rejouissons des 
efforts que font la Representante speciale du Secretaire 
general et le Royaume-Uni en vue de remedier a la 
stigmatisation des survivants. 

Troisiemement, nous continuerons aussi a 
empecher que de tels actes ne se produisent. A cet 
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egard, il faut rappeler l’importance de faire participer 
les hommes et les gargons aux efforts de prevention. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Quatriemement, alors que la grande majorite des 
auteurs de violences sexuelles en periode de conflit 
sont des hommes, nous devons etre conscients qu’il 
y a egalement des hommes et des gargons parmi les 
victimes. II est done imperatif que l’ONU et les Etats 
Membres veillent a ce que toute analyse comparative 
entre les sexes examine l’impact de ces violences chez 
les hommes et les gargons, de meme que chez les femmes 
et les filles. 

Enfin, il incomhe a tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies de faire partie de la 
solution et non du probleme de la violence sexuelle en 
periode de conflit. Le Canada demeure profondement 
preoccupe par toute forme d’exploitation ou de violence 
sexuelle commise par des membres du personnel de 
l’ONU, des Casques bleus ou des membres de forces 
non onusiennes. Les Etats Membres, y compris tous les 
membres du Conseil de securite, doivent donner suite a 
leur promesse de tolerance zero en prenant des mesures 
concretes et efficaces concernant leur propre personnel. 
Surtout, ils ne doivent pas s’opposer aux initiatives clefs 
proposees par le Secretaire general pour aider a guerir 
l’ONU de ce cancer. Le Conseil de securite peut compter 
sur le Canada pour contribuer sa part a la resolution de 
ce probleme vital. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier l’Uruguay d’avoir 
organise ce debat public tres important. Nous remercions 
egalement M me Zainab Bangura du travail remarquable 
qu’elle a accompli en sa qualite de Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et souhaitons la bienvenue a M me Pramila Patten a ce 
poste important. 

La Hongrie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de 1’Union europeenne. Je voudrais 
maintenant faire quelques remarques a titre national. 

La Hongrie est profondement preoccupee par la 
menace et l’utilisation croissantes et generalisees de la 
violence sexuelle en periode de conflit arme comme 
tactique de guerre et de terrorisme. La communaute 
internationale ne doit pas tolerer la violence sexuelle 


sous quelque forme que ce soit. Nous sommes horrifies 
de voir que la violence sexuelle ne fait pas seulement 
partie integrante de l’ideologie des groupes terroristes 
et extremistes violents, mais constitue egalement une 
strategic sans pitie de financement et de recrutement par 
le biais de l’exploitation sexuelle, de l’esclavage sexuel, 
de l’extorsion de rangons et de deplacements forces. 

Les consequences de la violence sexuelle dans 
les conflits armes sont dramatiques pour les respaces 
et prejudiciables aux communautes. Les victimes, outre 
qu’elles endurent de graves souffrances physiques 
et psychologiques dont les effets se font sentir a long 
terme, font egalement face a la stigmatisation, a 
la double victimisation, au traumatisme, au risque 
de discrimination et a l’exclusion sociale. Pour les 
communautes, les violences sexuelles represented une 
forme de persecution collective des minorites ethniques 
et religieuses et entrainent une perte d’identite du fait 
des conversions forcees et de l’endoctrinement, ainsi 
que la destruction du tissu social a cause des mariages 
forces et de la stigmatisation. 

Cette question complexe et plus grave doit 
etre abordee de maniere globale. Il faut que justice 
soit rendue et que les auteurs de ces crimes horribles 
repondent de leurs actes. Cet imperatif doit etre sous- 
tendu par des mecanismes d’enquete, d’etablissement 
des faits et d’information efficaces qui visent a prevenir 
l’impunite et les violences futures et a rompre le cycle 
des conflits. A cet egard, nous apprecions vivement le 
travail qu’effectue l’Equipe d’experts de l’etat de droit et 
des questions touchant les violences sexuelles commises 
en periode de conflit. D’autre part, la Hongrie est fiere 
de fournir un appui financier et de contribuer au travail 
crucial des conseillers pour la problematique hommes- 
femmes deployes par ONU-Femmes et l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, ainsi 
qu’aux efforts que deploie ONU-Femmes pour prevenir 
l’extremisme violent. 

Les survivants doivent beneficier immediatement 
de mesures globales de protection des victimes et des 
temoins. Femmes et hommes, filles et gargons, doivent 
recevoir une assistance adaptee au contexte pour faciliter 
leur reinsertion socioeconomique au sein de leurs 
communautes. A cette fin, nous devons mettre en place 
des politiques du sommet vers le bas, mais egalement 
du bas vers le sommet, et nous devons mener une action 
communautaire contre la stigmatisation, en cooperation 
avec les chefs traditionnels et communautaires, les 
organisations confessionnelles et les families. 
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Pour lutter sur le long terme contre la violence 
sexuelle liee aux conflits, nous devons batir une 
architecture preventive solide qui englobe l’alerte rapide, 
le renforcement des cadres politiques et juridiques et 
des systemes judiciaires nationaux et la sensibilisation a 
l’egalite des sexes du personnel du secteur de la securite 
et de maintien de la paix, et qui garantit en outre la 
presence de conseillers pour la protection des femmes 
au sein de toutes les operations de maintien de la paix. 

La Hongrie contribue activement aux initiatives 
visant a lutter contre la violence sexuelle en periode de 
conflit. Le Ministere hongrois des affaires etrangeres 
et du commerce organisera cet ete un atelier de 
sensibilisation sur les femmes et la paix et la securite 
a l’intention des experts des ministeres competents, de 
l’armee, de la police, du personnel de maintien de la 
paix, des organisations de la societe civile interessees et 
du monde universitaire. Ce n’est qu’ensemble que nous 
pourrons lutter contre la violence sexuelle en periode 
de conflit arme. Ce sera une des questions a l’examen 
durant cette conference. Nous devons faire tout ce qui 
est en notre pouvoir, notamment en deployant des efforts 
concertes, pour lutter contre le fleau de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance sur un sujet extremement important 
qui touche la vie d’un trop grand nombre de personnes, 
en particulier les femmes et les enfants, dans le contexte 
de conflits qui sont deja horribles a bien des egards. 

L’Estonie s’associe aux declarations prononcees 
au nom de l’Union europeenne et du Groupe des Amis 
des femmes et de la paix et de la securite. 

Ce n’est pas seulement un debat de plus ou une 
question supplementaire inscrite a notre ordre du jour. 
On ne saurait trop insister sur l’urgence de la lutte 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. II 
incombe a tous les Etats de lutter contre l’impunite et 
d’imposer l’exercice des responsabilites en poursuivant 
les responsables de ces crimes atroces contre des civils. 
Les crimes sexuels et sexistes ne doivent pas rester 
impunis. Cependant, a ce jour, seul un petit nombre 
des auteurs d’actes de violence sexuelle ont ete traduits 
en justice. L’impunite dont jouissent les auteurs de ces 
crimes mine la paix et la securite internationales et 
entrave la consolidation de la paix apres les conflits. 


C’est pourquoi nous accueillons avec satisfaction la 
recommandation formulee par le Secretaire general 
dans son dernier rapport (S/2017/249) visant a ce que 
le Conseil de securite emploie tous les moyens dont 
il dispose, notamment la possibility de saisir la Cour 
penale internationale (CPI), pour inciter les parties dans 
les zones de conflit, qu’elles soient etatiques ou non 
etatiques, a respecter le droit international. 

Par ailleurs, il importe de tirer pleinement 
parti des outils et des mecanismes existants et de 
continuer a considerer la violence sexuelle comme 
un critere d’inscription sur les listes de sanctions. En 
outre, nous exhortons les pays touches par la violence 
sexuelle en periode de conflit a demander de l’aide et 
a tirer un enseignement des cas ou le probleme a ete 
regie, comme en Cote d’Ivoire. Ces exemples montrent 
qu’avec de la volonte et l’appui de l’ONU et de la 
communaute internationale, de bons resultats peuvent 
etre obtenus rapidement. 

Cependant, pour traduire les responsables en 
justice, il est crucial que les victimes de violences 
sexuelles liees aux conflits denoncent ces crimes et 
qu’elles ne se laissent pas arreter par la peur, la honte 
ou la stigmatisation. Cela montre une fois de plus qu’il 
importe de sensibiliser les populations et de faire evoluer 
les normes sociales et les mentalites. Les victimes de 
la violence sexuelle doivent avoir acces a des services 
juridiques, medicaux et autres services pertinents pour 
ne pas etre expulsees de leurs communautes et afin 
d’eviter une double victimisation. 

Chaque pays peut contribuer a la lutte contre la 
violence sexuelle et sexiste. L’Estonie a pris des mesures 
aux niveaux national et international. Au niveau 
mondial, nous appuyons la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et versons des 
contributions regulieres au Fonds au profit des victimes 
de la CPI. De meme, l’Estonie appuie la lutte contre les 
violences sexuelles liees aux conflits par l’intermediaire 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit. 

Au niveau national, l’Estonie a accompli des 
progres importants en matiere de lutte contre la violence 
a l’encontre des femmes et les atteintes sexuelles contre 
des enfants. Par exemple, les victimes de la traite des 
personnes, les mineurs etrangers non accompagnes et 
les mineurs victimes de sevices sexuels ont acces a des 
services d’accompagnement et a une aide psychologique. 
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En outre, l’Estonie estime qu’il importe de lutter contre 
la violence sexuelle en periode de conflit dans le contexte 
general du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Nous avons done incorpore les questions de la 
traite des personnes et de la violence sexiste a toutes nos 
formations prealables au deployment de missions. 

Quels que soient nos realisations et nos efforts 
communs, il reste beaucoup a faire en matiere de 
lutte contre les violences sexuelles liees aux conflits. 
L’Estonie espere que cette question restera une des 
priorites de notre programme de travail et appelle a une 
cooperation complete entre tous les Etats Membres en 
vue de combattre les crimes contre l’humanite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Le 
Saint-Siege remercie la presidence uruguayenne de 
porter a notre attention ce sujet preoccupant dans le 
cadre d’un debat public tenu dans cette salle, ce qui 
permet a l’ensemble de la communaute internationale 
d’y prendre part. 

Ma delegation remercie le Secretaire general 
de son dernier rapport (S/2017/249) sur les violences 
sexuelles liees aux conflits, qui decrit les terribles 
consequences de ces crimes sur les femmes et les filles et 
sur des communautes entieres. L’expression « violences 
sexuelles liees aux conflits » recouvre un grand nombre 
d’actes de violence sexuelle tels que le viol, 1 ’esclavage 
sexuel et la prostitution, la grossesse, l’avortement, 
la sterilisation et le mariage forces, ainsi que la traite 
des personnes, lorsqu’elle est commise en situation de 
conflit a des fins de violence ou d’exploitation sexuelle. 
Aussi epouvantables et criminelles que soient ces formes 
de violence sexuelle, ma delegation souhaite appeler 
expressement l’attention sur le recours a la violence 
sexuelle en periode de conflit en tant que tactique 
de terrorisme. 

Les motifs de ce crime particulierement odieux, 
qui sont enumeres dans le rapport du Secretaire 
general, constituent une litanie diabolique qui consiste 
notamment a enroler des terroristes, a terroriser et a 
deplacer des populations, a proceder a des conversions 
religieuses forcees par le biais de manages, a renier les 
droits fondamentaux des femmes, a generer des revenus 
au moyen de la traite sexuelle, a extorquer des rangons 
a des families desesperees, a offrir des femmes et des 


filles en tant que trophees de guerre pour compenser les 
combattants, qui ont ensuite le droit de les revendre ou 
de les exploiter comme ils l’entendent, et a utiliser des 
femmes et des filles en tant que boucliers humains ou 
kamikazes. L’immense souffrance d’un si grand nombre 
de femmes, qui restent les victimes d’une telle cruaute, 
ne peut que nous pousser a agir de toute urgence. Le 
Saint-Siege appelle done la communaute internationale, 
par l’intermediaire du Conseil de securite, a accorder 
la priorite a la lutte contre cette forme particulierement 
odieuse de violence contre les femmes et les enfants. 

Point n’est besoin de preuves supplementaires 
pour etayer le fait que les femmes et les filles sont 
specifiquement prises pour cible dans le but de susciter 
la peur, etouffer leur volonte et generer des revenus au 
benefice de la machine de terreur. Le pape Frangois 
a rappele a la communaute diplomatique que nous ne 
devons pas ignorer le terrible crime de viol en periode de 
conflit, qui constitue une atteinte tres grave a la dignite 
des femmes, dont le corps et l’esprit sont profanes, ce 
qui provoque des traumatismes difficiles a oublier et 
dont les effets touchent des societes entieres. 

Face a ces crimes odieux, il existe, avant tout pour 
les Etats et ensuite pour la communaute internationale, 
une responsabilite solennelle de proteger les personnes 
exposees aux crimes de guerre, aux crimes contre 
l’humanite, au genocide ou au nettoyage ethnique. La 
communaute internationale est appelee a encourager 
et a aider les Etats a exercer cette responsabilite. La 
violence sexuelle liee aux conflits, en particulier la 
violence sexuelle en tant qu’instrument du terrorisme, 
releve sans aucun doute de cette responsabilite pressante 
et profonde de proteger. L’impunite generale des auteurs 
de ces crimes montre clairement l’urgence a s’acquitter 
de ce devoir. 

Le besoin urgent d’agir afin d’epargner aux 
femmes et aux filles de devenir la proie de tactiques 
aussi atroces dans les conflits doit accompagner et 
meme encourager les efforts communs des Etats et leur 
volonte resolue de mettre fin aux conflits et d’adopter 
des solutions coordonnees au travers du dialogue et de 
la mediation et par le biais de mesures de consolidation 
de la paix et de reconciliation au lendemain du conflit. Il 
est egalement inutile de rappeler que le role des femmes 
dans une telle entreprise est essentiel. Ce ne devrait pas 
etre un aspect auquel on pense apres coup ou le resultat 
de ce que l’on croit etre politiquement correct; ce role 
devrait plutot etre considere comme une contribution 
indispensable a tous nos efforts de paix et de securite 
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visant a epargner a notre monde les fleaux que sont la 
guerre et la violence. 

II y a une semaine, le pape Frangois a lance 
un nouvel avertissement, a savoir que la culture de la 
destruction se repand dans le monde entier et que nous 
assistons encore une fois au massacre d’hommes, de 
femmes et d’enfants qui souffrent et meurent du fait des 
guerres et des migrations ou qui sont exploites pour servir 
les interets personnels d’autrui. Face a cette culture de 
la violence, le monde, en particulier les femmes et les 
filles dont la dignite est sauvagement violee, se tourne 
plein d’espoir vers le Conseil de securite dont il attend 
des mesures. 

Rappelons-nous leurs visages et montrons-leur 
par notre action qu’ils n’esperent pas en vain. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions l’Uruguay d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui et saluons la presence du Vice-Ministre des 
affaires etrangeres, M. Jose Luis Cancela. Le Chili saisit 
la presente occasion pour remercier les intervenants, 
ainsi que M me Zainab Bangura, pour son travail en 
tant que Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, dont le mandat prend fin. 

Comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general sur les violences sexuelles liees aux conflits 
(S/2017/249), l’ampleur prise par ce fleau nous preoccupe. 
Ses manifestations ne se limitent plus seulement au 
viol proprement dit, mais comprennent d’autres crimes 
graves, tels que la prostitution forcee, l’esclavage sexuel, 
les grossesses forcees et d’autres formes de violences 
sexuelles honteuses. Nous sommes particulierement 
preoccupes par le fait que cette violence est une tactique 
du terrorisme, utilisee non seulement pour intimider et 
demoraliser la population, mais aussi comme source de 
revenus pour financer des tactiques terroristes. 

La gravite de ce probleme exige une plus 
grande prise de conscience afin que l’on puisse mieux 
comprendre comment mettre en oeuvre des mesures 
preventives necessaires de protection, de readaptation 
et de reinsertion. A cet egard, nous avons note avec 
interet des initiatives telles que celles proposees par 
le Royaume-Uni pour prevenir la violence sexuelle 
dans les conflits et la stigmatisation. De meme, la note 
d’orientation du Secretaire general sur les reparations 
relatives aux violences sexuelles liees aux conflits de 


juin 2014, enonce des lignes directrices et des pratiques 
exemplaires a prendre en consideration. Nous croyons 
egalement que nous devons promouvoir et proteger avec 
determination le travail des journalistes qui denoncent 
ces crimes. Ils mettent leur securite en danger lorsqu’ils 
mettent au jour et comhattent l’impunite. Nous nous 
felicitons egalement du deployment dans les missions 
des Nations Unies des conseillers pour la protection 
des femmes, qui ont notamment contribue a ameliorer 
l’acces a l’information et sa qualite. 

II est indispensable de s’assurer que justice 
est rendue afin que les victimes puissent recevoir un 
certain niveau de compensation spirituelle et materielle. 
C’est pourquoi la communaute internationale doit lutter 
contre l’impunite. C’est pourquoi l’imprescriptibilite de 
ces crimes est un outil fondamental pour garantir une 
juste compensation. Les fonds d’affectation speciale 
mis en place a cette fin - par exemple, le Fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires et le Fonds 
d’affectation speciale pour les victimes de la Cour 
penale internationale - constituent un pas dans la bonne 
direction et necessitent un soutien financier durable. 

Nous devons elargir et intensifier nos efforts 
de prevention. Des programmes educatifs a tous les 
niveaux sont necessaires, en particulier dans les forces 
armees, y compris pour les contingents participant aux 
operations de maintien de la paix. La mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et des resolutions connexes, 
ainsi que la redaction par pays de plans nationaux, 
sont essentielles pour la prevention. Le deuxieme plan 
national du Chili a elargi ses programmes de formation et 
d’education pour y inclure la perspective sexospecifique, 
la violence sexuelle et les droits fondamentaux des 
femmes dans les operations de maintien de la paix, tant 
pour la composante de police que militaire, ainsi que 
pour le personnel civil participant a de telles operations 
ou a toute phase des processus de resolution des conflits 
et d’apres-conflit. Nous exprimons notre solidarity 
avec les victimes de cette grave transgression et de la 
stigmatisation qui en resulte, que nous devons eradiquer 
en mettant tout en oeuvre pour mettre au jour les vrais 
responsables, a savoir les auteurs de ces crimes et ceux 
qui les incitent a commettre de telles atrocites. 

En conclusion, nous souhaitons nous solidariser 
avec les victimes de ce grave fleau et exprimer notre 
gratitude a tous ceux qui s’attachent a l’eradiquer, y 
compris la societe civile et ses efforts dans ce domaine. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 
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M. O’Toole (Irlande) (parle en anglais) : Nous 
remercions l’Uruguay d’avoir convoque ce debat. 

L’lrlande s’associe a la declaration prononcee 
par l’observatrice de FUnion europeenne et avec la 
declaration faite par le representant du Canada au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Je rends egalement hommage a la Representante 
speciale sortante du Secretaire general chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Bangura, et souhaite a la 
nouvelle Representante speciale, M me Pramila Patten, 
plein succes dans ses importantes fonctions. 

Le dernier rapport (S/2017/249) du Secretaire 
general met en exergue les differents defis auxquels 
nous sommes confrontes pour lutter contre les violences 
sexuelles liees aux conflits. L’lrlande souhaite souligner 
trois points qui, selon nous, meritent une attention 
particuliere aujourd’hui. 

Premierement, j’examinerai le lien entre la 
violence sexuelle et la traite. La violence sexuelle 
et la traite sont des problemes auxquels tous les pays 
doivent s’attaquer. Cependant, en temps de guerre, les 
mecanismes pertinents de prevention et de protection 
sont presque completement inefficaces, ce qui permet 
aux activites des groupes terroristes et des reseaux 
criminels de prosperer. La resolution 2331 (2016) du 
Conseil de securite est l’instrument juridique le plus 
fort dont nous disposons a ce jour pour mettre en 
lumiere le lien entre la violence sexuelle et le trafic dans 
les situations de conflit. Nous attendons avec interet 
les efforts deployes par l’ONU et ses Etats Membres 
pour mettre en oeuvre cette resolution novatrice en 
complementarite avec le programme pour les femmes 
et la paix et la securite. En outre, tandis que les Etats 
Membres envisagent d’adopter deux pactes mondiaux en 
2018, nous esperons que la vulnerabilite des migrants 
et des refugies tant a la traite qu’a la violence sexuelle, 
d’une part, et la necessite d’une participation des femmes 
a Elaboration de solutions, d’autre part, s’y trouveront 
fortement refletees. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la necessite 
de placer les besoins et les perspectives des victimes au 
cceur de notre travail, le rapport du Secretaire general 
decrit comment les victimes de violences sexuelles liees 
aux conflits peuvent etre de nouveau victimisees meme 
apres la fin de leur epreuve - les femmes interrogees 
comme si elles etaient des affiliees potentielles de 


groupes extremistes au lieu de recevoir un traitement 
et un soutien en tant que victimes du terrorisme, des 
enfants nes a la suite viols victimes de discrimination 
de nature juridique et sociale et des gar?ons et des 
hommes se trouvant exclus du soutien et de la reparation 
accordes aux victimes. Nous saluons le travail realise de 
la Representante speciale sortante du Secretaire general 
et de son equipe pour donner une voix a ces victimes. 
Nous esperons que la Representante speciale sera plus 
souvent invitee a informer les comites de sanctions 
concernes, et que les representants de la societe civile 
et des victimes tiendront des seances d’information ici 
dans la salle du Conseil. En tant que pays fournisseur 
de contingents, l’lrlande appuie egalement la poursuite 
des efforts visant a tenir compte des points de vue de 
la societe civile et des communautes locales dans les 
operations de paix des Nations Unies. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’accent mis 
sur la prevention, nous nous felicitons que le rapport du 
Secretaire general insiste sur le lien entre l’application 
du principe de responsabilite et la prevention. L’lrlande 
demande a l’ONU, et en particulier aux Etats Membres, 
de promouvoir des moyens specialises et sensibilises 
d’etablir la responsabilite des violences sexuelles 
commises en periode de conflit - par exemple a l’aide des 
travaux entrepris par l’lnitiative d’intervention rapide au 
service de la justice et par l’Equipe d’experts. En outre, 
si les soldats de la paix deployes par les Nations Unies 
ne parviennent pas a prevenir les violences sexuelles, 
voire sont eux-memes les auteurs de tels crimes, comme 
nous l’avons vu a notre indignation, il faut qu’ils aient 
a repondre de leurs actes. Les pays fournisseurs de 
contingents et l’ONU elle-meme ont des responsabilites 
claires a cet egard. 

Nous devons egalement promouvoir la prevention 
en nous efforcjant de comprendre et de combattre les 
conditions dans lesquelles la violence sexuelle peut 
survenir. Si nous mettons en oeuvre le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, notamment les 
objectifs 5 et 16; si nous procedons a des investissements 
judicieux et reguliers pour prevenir les conflits et 
l’extremisme violent; si nous integrons le programme 
realtif aux femmes et la paix et la securite dans toutes 
nos activites sur le terrain; et si nous reorientons notre 
dispositif pour la paix et la securite de maniere a faciliter 
la perennisation de la paix, alors nous contribuerons a 
prevenir de futurs cas de violence sexuelle en periode 
de conflit. 
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Pour terminer, il faut dire que malheureusement, 
la violence sexuelle en periode de conflit est un trait 
recurrent de notre histoire collective. Toutefois, la 
communaute internationale n’a jamais ete mieux 
informee, ni mieux outillee sur les plans juridique et 
pratique pour s’attaquer a ce fleau. La mise en oeuvre 
des recommandations du rapport constituerait une etape 
importante sur la voie de l’elimination de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Qu’il me soit permis, Monsieur le President, 
de vous remercier d’avoir organise cet important debat et 
d’avoir prepare la note de cadrage (S/2017/402, annexe). 
Nous remercions aussi les intervenants qui ont presente 
les exposes que nous avons entendus aujourd’hui. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
le Guatemala accorde une grande importance a cette 
question. II est particulierement preoccupant que la 
violence sexuelle continue d’etre utilisee comme un 
instrument de guerre pour terroriser les populations, 
et nous ne pouvons pas permettre qu’elle serve en 
outre a generer des revenus par le biais de la traite des 
personnes et de l’esclavage sexuel, et encore moins que 
les femmes et les filles servent de recompenses offertes 
aux combattants des groupes extremistes. 

Nous condamnons done energiquement tous ces 
actes sauvages car, outre le fait qu’ils s’inscrivent en 
violation flagrante du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, ils constituent une negation 
de la dignite humaine. Nous appuyons pleinement 
l’importance que le Secretaire general attache a la 
prevention des conflits et a l’alerte rapide; c’est a cette 
etape que nous devons attacher tout particulierement a 
prevenir la violation des droits de l’homme des groupes 
les plus vulnerables - les filles et les gargons, les femmes 
et les adolescents. 

Voila pourquoi il est necessaire que la violence 
sexuelle soit incluse dans les criteres d’inscription 
sur les listes des sanctions, en veillant a ce que les 
comites des sanctions et les mecanismes de surveillance 
fondent leurs travaux sur les contributions d’experts 
specialises dans les questions relatives a l’egalite des 
sexes et a la violence sexuelle liee aux conflits; et nous 
considerons qu’il est particulierement indique que les 
Representantes speciales fassent part des informations 


dont elles disposent aux comites des sanctions, selon 
que de besoin. 

Nous devons souligner le role indeniable que les 
femmes peuvent et doivent jouer dans la consolidation 
de la paix. Le fait que les femmes participent de maniere 
pleine et constructive aux activites de prevention et 
de reglement des conflits, puis de reconciliation et de 
reconstruction post-conflit, garantit l’efficacite et la 
viabilite a long terme de ces activites. Il est necessaire 
que les femmes participent, sur un pied d’egalite, a toutes 
les activites de maintien et de promotion de la paix et de 
la securite. La communaute internationale doit insister 
pour que soient leves les obstacles qui empechent de 
renforcer le role des femmes dans la prise de decisions 
en matiere de prevention et reglement des conflits et de 
consolidation de la paix - car elles sont des agents du 
developpement. De la meme maniere, nous appelons a 
ce que davantage de femmes participent aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Guatemala joue son role en deployant des 
elements dans les zones de conflit arme, et c’est 
pourquoi nous reconnaissons la contribution de la 
resolution 1325 (2000) s’agissant de jeter les bases 
permettant d’integrer une demarche tenant compte de 
la problematique hommes-femmes dans les missions 
sur le terrain. Nous plaidons pour que soit mise en 
oeuvre la politique de tolerance zero du Secretaire 
general et saluons par consequent l’initiative prise par le 
Departement des operations de maintien de la paix pour 
que les pays fournisseurs de contingents distribuent a 
tous les membres du personnel de maintien de la paix 
de petites cartes portant les mots « Aucune excuse! » 
et enongant categoriquement les regies et interdictions 
relatives aux comportements associes a l’exploitation et 
aux atteintes sexuelles. 

Le Guatemala elabore actuellement son plan 
d’action sur la resolution 1325 (2000) au moyen d’une 
table ronde interinstitutions sur les femmes et la paix et 
la securite, et nous entendons lancer sa mise en oeuvre 
rapidement au niveau national. 

Enfin, le Conseil de securite a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Neanmoins, nous reconnaissons que, 
face a la magnitude et a la nature du defi que repre sente 
la perennisation de la paix, il est indispensable que soient 
nouees des alliances strategiques et operationnelles 
entre l’ONU, les gouvernements et les autres grandes 
parties interessees, afin d’instaurer conjointement une 
paix durable. Le Statut de Rome de la Cour penale 
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internationale constitue le cadre juridique international 
le plus avance a ce jour en ce qui concerne les crimes 
sexistes. II est necessaire de l’integrer dans les contextes 
nationaux, de maniere que les Etats disposent d’un cadre 
complet pour enqueter sur les crimes internationaux de 
violence sexuelle et sexiste. 

Pour terminer, ma delegation considere qu’il faut 
que cette question reste a l’ordre du jour du Conseil, 
compte tenu de son interdependance avec les piliers de 
la paix et la securite, du developpement et des droits 
de l’homme. Nous sommes en possession de deux 
elements importants pour ce faire, le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et la notion de 
perennisation de la paix : utilisons-les pour construire 
ensemble un avenir durable et harmonieux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
voudrais pour commencer remercier l’Uruguay d’avoir 
organise ce debat opportun. 

La Pologne s’associe a la declaration prononcee 
par l’observatrice de l’Union europeenne, mais je 
voudrais ajouter quelques observations a titre national. 

Depuis l’adoption des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013), qui considered 
le viol et autres formes de violence sexuelle comme 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, 
plusieurs faits nouveaux positifs sont intervenus dans le 
traitement de ces questions. 

Premierement, la lutte contre la violence sexuelle 
est desormais incluse dans les mandats des operations 
de maintien de la paix, et la communaute internationale 
a commence a deployer des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et des femmes agents de 
protection formees aux questions de violence sexuelle. 

Deuxiemement, la disponibilite et la qualite des 
donnees sur les crimes sexuels se sont ameliorees et de 
nombreux auteurs ont ete traduits en justice, comme 
ce fut le cas en Colombie, en Iraq, en Ouganda et en 
Republique democratique du Congo. 

Troisiemement, les campagnes de sensibilisation 
et une implication accrue de la communaute 
internationale ont joue un role clef dans les reformes 
legislatives des pays touches par un conflit ou le viol 
n’etait pas auparavant reconnu comme un crime. 

Enfin, depuis 2010, le nombre de plans d’action 
nationaux a augmente, et de nombreux pays ont mis 


en oeuvre des strategies nationales visant a fournir 
une assistance aux victimes et aux survivants de la 
violence sexuelle. 

Malheureusement, toutefois, la violence sexuelle 
est toujours utilisee comme une arme de guerre et 
une tactique systematique de terrorisme et de torture, 
et continue dans certains cas d’etre generalisee, en 
toute impunite. 

La violence sexuelle continue dans certains 
conflits de faire l’objet d’un consentement tacite et 
d’etre trop peu signalee, principalement du fait de la 
stigmatisation socioculturelle qui l’accompagne et d’une 
prise de conscience globalement insuffisante, mais aussi 
en raison de la crainte de represailles et de l’absence ou 
de la faiblesse des institutions et services competents. 

II est urgent de faire en sorte que les auteurs 
repondent de leurs actes et d’offrir aux victimes et 
aux survivants des services de base, tels que des 
soins de sante, un soutien psychologique, une aide 
financiere, une assistance juridique et des services de 
reinsertion socioeconomique. 

La communaute internationale se heurte a de 
nombreuses difficultes en ce qui concerne la violence 
sexuelle liee aux conflits. De nouvelles tendances, 
notamment la frequence accrue de l’extremisme 
violent et les deplacements massifs de population, sont 
susceptibles d’entrainer des cas de traite des personnes 
a des fins d’exploitation et de violence sexuelles. Ces 
incidents touchent de fagon disproportionnee les 
femmes et les enfants issus de minorites ethniques et 
religieuses. A cet egard, je voudrais remercier l’Espagne 
d’avoir soumis la resolution 2331 (2016), qui etablit le 
lien entre la traite des personnes et la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

II existe en effet une volonte politique de regler 
la question de la violence sexuelle liee aux conflits, 
mais il reste encore beaucoup a faire pour lutter contre 
la culture de l’impunite. La lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit est partie integrante du 
programme plus large de la prevention des conflits, et 
nous ne devons epargner aucun effort pour remedier a ce 
probleme de fagon globale. Une meilleure sensibilisation 
a l’ampleur de la violence sexuelle en periode de conflit 
et a ses incidences sur les societes est une premiere 
etape. L’initiative couronnee de succes de l’Argentine et 
la resolution 69/293 qu’elle a fait adopter a l’Assemblee 
generate, instituant le 19 juin Journee internationale 
pour l’elimination de la violence sexuelle en periode 
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de conflit, en sont un exemple. Elle appelle l’attention 
de la communaute internationale sur le probleme 
tout en honorant les victimes et les survivants et en 
rendant hommage a tous ceux qui sont impliques dans 
1’eradication de ces crimes. 

Deuxiemement, il faut dispenser au personnel 
medical, militaire et de police, aux avocats, aux 
procureurs et aux juges une formation a l’egalite des 
sexes et aux moyens de mieux prevenir et de reconnaitre 
la violence sexuelle et les autres formes de violence 
contre les civils, et d’y reagir. II faut leur apprendre 
a signaler les crimes liee a la violence sexuelle et a 
communiquer l’information y relative. Ces programmes 
doivent inclure une formation prealable au deployment, 
le deployment de davantage de conseilleres pour la 
problematique hommes-femmes et des mesures pour 
garantir une representation accrue des femmes dans 
les services nationaux de police afin de permettre 
aux survivants de signaler plus facilement les cas de 
violence sexuelle. 

L’allocation de ressources financieres adequates 
est une autre point important. Comme preuve de notre 
engagement, le Gouvernement polonais a contribue 
l’annee derniere 2,5 millions de zlotys a l’operation de 
l’UNICEF a Mossoul, en Iraq, qui fournit une assistance 
a des milliers de femmes et de filles chretiennes et 
yezidies fuyant les horreurs de la traite, les mariages 
forces et l’esclavage sexuel que leur inflige l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, on 
ne saurait trop insister sur la cooperation entre les 
gouvernements touches par un conflit, la societe civile 
et la communaute internationale. L’un des meilleurs 
exemples de renforcement de la collaboration entre les 
differentes parties prenantes est l’lnitiative « Preventing 
Sexual Violence »(Initiative de prevention de la violence 
sexuelle), lancee il y a cinq ans par le Royaume-Uni. 

Pour terminer sur une note positive, je voudrais 
feliciter la Colombie d’avoir elabore un cadre juridique 
exemplaire de lutte contre la violence liee a un conflit, 
et le Gouvernement de la Cote d’Ivoire de ses politiques 
visant a fournir des services, rendre justice et offrir des 
reparations aux survivants. Leurs engagements peuvent 
servir d’exemple aux acteurs etatiques et non etatiques 
d’autres regions touchees par un conflit sur les fagons 
d’aborder cette question difficile. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 


M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence uruguayenne d’avoir 
convoque le present debat. Nous remercions aussi les 
personnalites qui ont presente des exposes de nous avoir 
fait part de leurs vues. Et nous saluons le role louable 
joue par M me Zainab Bangura en tant que Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Nous souhaitons a la personne qui lui succede tous nos 
vceux de succes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2017/249) 
atteste de fagon eclatante les tendances qui se dessinent 
et les preoccupations croissantes au sujet de la violence 
sexuelle utilisee par les acteurs etatiques comme non 
etatiques a des fins ideologiques et operationnelles. 
Le Bangladesh se joint a d’autres delegations pour 
condamner l’utilisation de la violence sexuelle en periode 
de conflit comme tactique de guerre et de terrorisme. 

Nous nous associons a la declaration faite au nom 
du Groupe des Amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Comme M. Adama Dieng 1’a rapporte ce matin, 
il y a beaucoup trop de cas d’utilisation flagrante de la 
violence sexuelle en periode de conflit. Durant notre 
guerre de liberation en 1971, la violence sexuelle a ete 
perpetree a grande echelle contre nos femmes et nos 
filles, laissant dans son sillage 200 000 victimes. Dans un 
pays ravage par la guerre, il etait quasiment impossible 
de fournir une protection adequate et d’ceuvrer a la 
rehabilitation et a la reinsertion d’un aussi grand nombre 
de victimes. La priorite etait de trouver des families 
d’accueil et un abri pour les enfants nes d’une telle 
violence, qui ont ete dans la plupart des cas abandonnes. 
Il nous a fallu plus de 40 ans pour reconnaitre et offrir 
des reparations a certaines des victimes qui ont eu le 
courage de se faire connaitre et entendre. L’action 
menee pour amener les auteurs de ces crimes a repondre 
de leurs actes est un programme inacheve. 

Dans notre modeste effort visant a assumer ce legs 
douloureux, nous avons fait de la question des femmes 
et la paix et la securite un element crucial de notre 
engagement aux Nations Unies, en particulier durant 
notre mandat de membre elu du Conseil de securite 
pour la periode 2000-2001. Nous sommes reconfortes 
de voir que les souffrances endurees par des centaines 
de milliers de femmes au Bangladesh et dans le monde 
entier ont pour le moins permis a de jeunes femmes 
courageuses comme Naja Mourad et Mina Jaf d’exposer 
si eloquemment leurs cas au Conseil. 
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Malgre nos efforts collectifs, l’ampleur des 
violences sexuelles en periode de conflit est toujours 
ecrasante et semble se poursuivre dans un environnement 
de quasi impunite et deni. Ces derniers temps, le 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et d’autres 
commissions d’enquete internationales se sont rendus au 
Bangladesh pour recueillir directement des temoignages 
sur les violences sexuelles dont a ete victime un groupe 
de personnes fuyant d’un pays voisin sur notre territoire. 
Nous esperons que les auteurs de ces violences seront 
traduits en justice et que ceux qui ont ete deplaces et 
brimes seront autorises a retourner chez eux en toute 
securite et dans la dignite, et qu’ils pourront reprendre 
leur nationality. 

L’utilisation inhumaine de la violence sexuelle 
comme tactique terroriste a dument suscite l’inquietude 
au sein de la communaute internationale. Le Conseil 
a repondu a cette menace croissante en adoptant la 
resolution 2331 (2016), qui souligne le lien entre la 
traite des personnes et le terrorisme. Faisant echo a la 
resolution, le Bangladesh condamne l’utilisation de la 
violence sexuelle par les terroristes et les extremistes 
violents en vue de generer des revenus, attirer ou 
enroler des nouvelles recrues et perpetuer le conflit et 
l’instabilite. 

Dans notre contexte national, alors que nous 
restons engages dans une lutte soutenue contre le 
terrorisme, nous observons une tendance plutot nouvelle 
a l’utilisation par les terroristes et les extremistes violents 
des femmes et des filles, pour la plupart des membres de 
leurs families, pour grossir leursrangs. Dans certains cas, 
certaines de ces femmes ont, avec leurs enfants, servi de 
boucliers humains, avec des consequences fatales. Nos 
autorites ont pris bien soin de garantir que les femmes 
et les enfants rescapes de ces operations soient dument 
proteges, notamment durant leur detention, et ne soient 
pas exposes a la stigmatisation. 

Notre Premiere Ministre, Cheikh Hasina, a appele 
les meres a jouer le role de sentinelles dans leurs families 
et a contribuer activement aux efforts de lutte contre 
l’extremisme violent et la radicalisation, impliquant 
l’ensemble de la societe. Nous restons determines a 
poursuivre nos efforts en faveur du developpement et 
de l’autonomisation des femmes pour faire echouer 
l’un des plans les plus chers aux extremistes violents et 
aux terroristes. 

Les principaux messages emanant du debat 
public d’aujourd’hui semblent etre largement unanimes 
et requierent notre attention urgente et complete. Ma 


delegation reaffirme l’appel lance pour, premierement, 
briser la culture de l’impunite concernant l’utilisation 
de la violence sexuelle en tant que tactique de guerre 
et de terrorisme par le biais d’enquetes et de poursuites 
independantes et impartiales. 

Deuxiemement, ce sont les auteurs qui doivent 
etre stigmatises et non les victimes. II faut fournir une 
protection, une compensation et un appui juridique et 
psychosocial adequats aux victimes tout en investissant 
dans les capacites des systemes judiciaires, de 
repression et de detention pour fournir un tel appui en 
temps opportun. 

Troisiemement, les outils dont disposent le 
Conseil de securite pour prevenir et regler les conflits 
ainsi que pour lutter contre le terrorisme doivent etre 
utilises, notamment en appliquant des sanctions s’il 
le faut, et en coordination avec les autres organes et 
entries competents du systeme des Nations Unies, 
conformement a leurs mandats respectifs. 

Quatriemement, il faut garantir une participation 
constructive des femmes et des filles aux processus de 
paix, notamment a la mediation et a la consolidation de 
la paix. 

Cinquiemement, il nous faut renforcer la 
protection des refugies et des migrants dans les pays et 
les societes d’accueil, avec un appui en place pour les 
victimes de violences sexuelles et sexistes. 

Le Bangladesh estime que la prevention de la 
violence sexuelle est partie integrante du mandat de 
protection des civils confie aux missions de maintien 
de la paix. Nous restons determines a dispenser a nos 
soldats de la paix des programmes de formation a la 
violence sexuelle et sexiste, a renforcer la participation 
de femmes soldats de la paix au sein de nos contingents 
et a encourager nos commandants de force et de secteur 
a maintenir un contact regulier avec les communautes 
locales et les acteurs de la societe civile, entre autres. 
Nous condamnons l’exploitation et les atteintes 
sexuelles qui auraient ete commises par les soldats de 
la paix ou autres personnels des Nations Unies, et nous 
soulignons l’importance primordiale d’une tolerance 
zero a l’encontre de ces aberrations commises par ceux 
qui ont mandat de proteger les personnes vulnerables. 

Nous sommes convaincus que les femmes, de 
par leur resilience innee, peuvent etre des agents de 
changement si elles se trouvent dans un environnement 
propice. Alors que nous poursuivons nos efforts pour 
ne laisser personne de cote, nous devons intensifier nos 
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efforts collectifs pour lutter contre toutes les formes 
d’inegalites et de discrimination et eliminer tous les 
obstacles qui empechent nos femmes et nos filles de 
realiser pleinement leur potentiel. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je vous remercie de diriger ce 
debat public et de l’engagement manifesto par votre pays 
et tous les membres du Conseil de securite lors de la 
visite que vous avez effectuee recemment en Colombie. 
Je suis sure que durant leur sejour dans mon pays, les 
membres du Conseil ont pu constater personnellement 
l’importance accordee a la problematique homme- 
femmes dans les negociations de l’accord de paix et dans 
la phase actuelle de sa mise en oeuvre. 

La Colombie s’associe a la declaration prononcee 
par le Canada au nom du Groupe des Amis des femmes 
et de la paix et de la securite. Tout d’abord, je voudrais 
me feliciter des faits nouveaux positifs signales dans le 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Nations 
Unies en Colombie (S/2017/252) et de l’appui du Bureau 
de la Representante speciale, M me Bangura, qui, en 
compagnie de la Directrice executive d’ONU-Femmes, 
M me Mlambo-Ngcuka, s’est rendue personnellement 
a La Havane, ou elles ont pu suivre elles-memes ce 
processus et exprimer publiquement leur engagement a 
preter assistance aux victimes de la violence sexuelle 
dans notre pays. II convient de mettre en exergue la 
strategic adoptee par nos negociateurs dans le cadre du 
processus de paix, qui incluait en effet un grand nombre 
de femmes au sein des equipes de negotiation. Une 
sous-commission chargee de la problematique hommes- 
femmes a egalement ete creee pour garantir que les 
accords tiennent compte des besoins particuliers des 
femmes et des filles. Et aujourd’hui, dans la phase de 
mise en oeuvre, 20 % des observateurs civils et militaires 
de la mission politique speciale mise en place par le 
Conseil de securite sont des femmes. 

Comme l’ont dit ce matin le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l’Uruguay et les autres membres 
du Conseil, la participation active des femmes aux 
processus de paix - et aussi durant la phase actuelle de 
mise en oeuvre - est un facteur important. Conformement 
a la recommandation du Secretaire general (S/2017/249), 
la Colombie s’engage a faire en sorte que les mecanismes 
decoulant de l’accord accordent une attention particuliere 
aux droits des victimes, y compris, bien entendu, les 
victimes de violences sexuelles, et plus particulierement 


aux consequences subies par les femmes et les filles 
dans le contexte du conflit arme. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur la 
creation d’une commission de la verite et d’une juridiction 
speciale pour la paix dans le cadre de laquelle les actes de 
violence sexuelle commis dans le cadre du conflit arme 
sont definis comme des infractions graves ne pouvant 
etre amnistiees. II faut etablir la verite sur tous ces actes, 
condamner ceux qui les ont commis et indemniser les 
victimes. Une deuxieme mesure importante a ete prise 
sur le plan legislatif, avec l’adoption par le Congres, le 
mois dernier, d’un amendement constitutionnel portant 
creation d’une juridiction speciale pour la paix et d’une 
unite chargee des enquetes, au sein de laquelle il y aura 
une equipe speciale pour les cas de violence sexuelle. 

Les accords de paix conclus en Colombie sont 
simplement une feuille de route qui nous permettra 
d’entamer un long processus, lequel, nous en sommes 
conscients, sera peut-etre plus difficile. Je parle du 
processus de reconciliation, qui doit passer par le 
retablissement des droits des victimes et la creation 
des conditions de vie plus decentes dans les zones 
rurales. Dans l’accord de paix, nous avons prevu que ce 
processus s’etendrait sur une periode d’au moins 15 ans 
et bien entendu, le programme « les femmes et la paix et 
la securite »jouera un role fondamental. 

La Colombie salue le dynamisme et les 
contributions de la societe civile, qui ont ete evoques 
tout au long de ce debat, en particulier les organisations 
de femmes, qui ont joue un role tres actif lors de la visite 
effectuee recemment par les membres du Conseil de 
securite. Elles ont eu des echanges avec les membres 
du Conseil et ont apporte des contributions reelles au 
programme des droits de l’homme et de la consolidation 
de la paix. En effet, ce sont ces organisations qui aident 
le Gouvernement a mettre en oeuvre des mecanismes 
efficaces d’alerte rapide et de prevention pour lutter 
contre les actes de violence sexuelle. 

Enfin, nous sommes conscients que nous avons 
encore d’enormes defis a relever et je suis sure que 
la cooperation internationale sera essentielle pour 
trouver des solutions et partager les experiences et les 
enseignements qui peuvent etre utiles a d’autres pays. 
Par consequent, nous sommes prets a partager nos 
experiences sur les moyens qui nous ont permis de faire 
des progres s’agissant d’accorder des reparations aux 
victimes de violences sexuelles. 
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Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FArgentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ) : LArgentine s’associe au discours prononce 
par la delegation canadienne au nom du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le 
Gouvernement uruguayen d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat et d’avoir publie une note 
de cadrage (S/2017/402, annexe) pour guider nos 
discussions. De meme, nous voudrions remercier 
M me Amina Mohammed, Vice-Secretaire generale; 
M. Adama Dieng, Representant special par interim du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit; et M me Mina 
Jaf, de l’organisation Women Refugee Route, qui s’est 
exprimee au nom du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, de leurs interventions. 

LArgentine appuie fermement les efforts deployes 
par le Secretaire general et le Bureau du Representant 
special du Secretaire general charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Notre pays se felicite de la publication du dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/249) et souscrit 
pleinement aux recommandations qui y figurent et qui 
visent a prevenir, combattre et eliminer toutes les formes 
de violence sexuelle pendant et apres les conflits armes 
et dans le cadre des operations des groupes terroristes 
et extremistes violents, ainsi qu’a garantir aux victimes 
Faeces a la justice et aux reparations. 

Dans ce contexte, qu’il me soit permis d’exprimer 
la gratitude du Gouvernement argentin pour le travail 
accompli par la Representante speciale sortante du 
Secretaire general, M me Zainab Bangura, pour son 
ardeur au travail et pour son engagement au cours des 
cinq dernieres annees, qui ont ete marquees par de 
nombreuses realisations, y compris la proclamation, 
en 2015, du 19 juin comme Journee internationale 
pour l’elimination de la violence sexuelle en temps 
de conflit, par la resolution 69/293 de l’Assemblee 
generale. Dans ce contexte, je voudrais rappeler que le 
mardi 20 juin, FArgentine organisera, en collaboration 
avec les Bureaux du Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit et du Representant 
special du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et un groupe interregional 
d’Etats Membres, une manifestation officielle pour 


celebrer cette Journee internationale pour la deuxieme 
fois. En outre, nous nous felicitons de la nomination de 
la nouvelle Representante speciale, M me Pramila Patten, 
et nous lui souhaitons plein succes dans cette tache 
difficile qui l’attend, tout en lui reiterant le ferme appui 
de FArgentine durant son mandat. 

L’emploi et la menace de violences sexuelles 
contre des femmes, des filles, des hommes et des 
gargons, de plus en plus frequents de la part des 
groupes armes non etatiques, des groupes terroristes 
et extremistes violents et de certains acteurs etatiques 
comme strategic de recrutement et de financement et 
dans le but de terroriser, d’intimider et de stigmatiser 
des groupes precis, notamment les femmes, les enfants, 
les minorites religieuses, les LGBT et les personnes 
deplacees, sont des crimes internationaux de la plus 
haute gravite. Divers tribunaux internationaux ont 
erige la violence sexuelle en infraction en la qualifiant 
d’acte de torture, de crime de guerre, de crime contre 
l’humanite et d’acte de genocide. II faut prevenir et punir 
ces crimes dans le cadre exclusif du droit, a l’aide des 
outils et des mecanismes a notre disposition, notamment 
les mecanismes de sanctions et le renvoi des affaires a la 
Cour penale internationale. 

Nous reiterons que toutes les parties prenantes 
doivent continuer a joindre et a intensifier leurs efforts 
afin de trouver des solutions efficaces et immediates 
sur le terrain en vue de garantir le respect du droit 
international; de prevenir, de combattre et d’eliminer 
les actes de violence sexuelle et la traite des personnes 
pendant et apres les conflits; de traduire en justice les 
auteurs de ces crimes de guerre et de ces crimes contre 
l’humanite; et de proteger, de rassurer, d’aider et de 
reinsurer les victimes de ces violations en mettant a 
leur disposition des services d’assistance multisectoriels 
et multidisciplinaires, qui tiennent compte de la 
problematique hommes-femmes, et en prenant des 
mesures de reparation, tout en protegeant leur dignite et 
leurs droits fondamentaux. 

L’une des mesures clefs pour prevenir la violence 
sexuelle en periode de conflit consiste a s’attaquer aux 
facteurs de risque et aux conditions sous-jacentes qui 
accroissent la vulnerability de certains groupes face a 
la violence sexuelle, ce qui fait qu’ils sont doublement 
victimises, traumatises, marginalises et stigmatises. II 
est par ailleurs essentiel de veiller a ce que les auteurs 
de ces crimes repondent de leurs actes. Pour ce faire, 
il est necessaire d’ameliorer les capacites en matiere 
d’etablissement des faits et d’enquete sur les cas de 
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violence sexuelle, et de renforcer la cooperation et 
l’echange d’informations et de pratiques optimales dans 
les domaines de l’investigation, de la documentation, de 
l’identification, de l’aide aux victimes, de l’extradition 
et de l’assistance juridique. A cet egard, nous tenons 
a souligner le travail realise par l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit, ainsi que 
la contribution apportee par la liste d’experts sur la 
violence sexuelle et sexiste de l’lnitiative d’intervention 
rapide au service de la justice et ONU-Femmes. 

Ces objectifs doivent rester notre priorite et 
etre pris en consideration par le Conseil de securite, 
lorsqu’il definit les mandats des operations de maintien 
de la paix et les missions politiques speciales, ainsi que 
dans le cadre de ses efforts de consolidation de la paix. 
Pour ce faire, il doit incorporer des specialistes sur la 
problematique hommes-femmes et la violence sexuelle 
et sexiste dans ses differentes missions et equipes de 
mediation, inclure des dispositions et engagements 
specifiques en ce sens dans les accords de paix et de 
cessez-le-feu, et augmenter la proportion de femmes 
dans les forces de maintien de la paix ainsi que dans les 
contingents militaires et de police. 

Nous ne devons neanmoins pas oublier de 
mentionner les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles 
qui continuent de se produire dans les missions de 
maintien de la paix. II s’agit d’une situation tres grave 
qui constitue le defi le plus important pour la legitimite 
et l’avenir de ces missions, ainsi que pour l’image de 
l’ONU. A cet egard, l’Argentine continue d’appuyer 
fermement la politique de tolerance zero du Secretaire 
general, ainsi que les diverses mesures proposees dans 
ses rapports et figurant dans la resolution 2272 (2016) 
et la resolution 71/278 de l’Assemblee generale, entre 
autres. Elle soutient egalement le travail de coordination, 
de prevention et d’assistance aux victimes effectue par 
M me Jane Holl-Lute, Coordonnatrice speciale chargee 
d’ameliorer les moyens d’action de l’Organisation des 
Nations Unies face a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles, ainsi que le Fonds d’affectation speciale en 
faveur des victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Pour terminer, nous reaffirmons que la violence 
sexuelle en periode de conflit constitue l’une des 
violations de la dignite humaine les plus atroces et les 
plus terribles et une menace indeniable et persistante 
a la paix et la securite internationales. C’est pourquoi 
nous devons continuer a ceuvrer de concert pour assurer 
la protection, la promotion et la pleine jouissance des 


droits fondamentaux de tous - hommes, femmes, 
garfons et filles - sur un pied d’egalite, et reaffirmer 
notre determination a prevenir et a eliminer ces crimes, 
ainsi qu’a poursuivre leurs auteurs, en plagant les 
victimes au centre de nos efforts. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (Norvege) (parle en anglais ): Je fais 
cette declaration au nom des pays nordiques, a savoir le 
Danemark, la Finlande, l’lslande, la Suede et mon pays, 
la Norvege. 

La persistance de l’impunite vis-a-vis de la 
violence sexuelle est intolerable. La stigmatisation qui 
paralyse ses victimes doit etre eliminee. Lorsque des 
personnes fuient pour trouver un refuge, notre priorite 
doit etre de veiller a ce qu’elles ne soient pas exposees 
a de nouvelles violences. Le probleme de la violence 
sexuelle doit etre pris en compte dans les accords de 
paix. II doit etre sur la table des negociations de paix, 
faire partie de notre analyse des efforts humanitaires et 
etre en premiere ligne de nos operations de maintien de 
la paix. 

Nous devons eliminer les incoherences. Le viol 
est souvent traite comme un fardeau que la femme doit 
supporter seule, alors qu’une blessure par arme a feu est 
une question de securite nationale. Pourtant, la violence 
sexuelle sape les societes que nous nous employons 
a stabiliser et a reconstruire. Elle detruit l’avenir et 
le present non seulement des victimes, mais de bien 
d’autres personnes encore. Cet etat de fait devrait nous 
inciter a mobiliser l’ensemble de notre dispositif de paix 
et de securite. Si nous voulons serieusement perenniser 
la paix, nous devons veiller a ce que la prevention ne 
soit pas seulement une priorite, mais la priorite. En 
outre, lorsque nous ne pouvons prevenir les abus, notre 
approche doit etre axee sur les victimes. Nous devons 
lutter contre la stigmatisation, mener des enquetes et 
poursuivre les auteurs de ces actes. 

Notre reponse a la violence sexuelle liee aux 
conflits doit etre ferme et exhaustive. L’impunite est 
inacceptable, et les auteurs doivent repondre de leurs 
actes. La Cour penale internationale joue un role central 
au niveau mondial dans la lutte contre l’impunite, mais 
les capacites des autorites nationales doivent egalement 
etre renforcees. C’est aux Etats qu’incombe l’obligation 
principale de prevenir les actes de violence sexuelle, 
d’enqueter sur ces crimes et d’en poursuivre les auteurs. 
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Nous saluons le travail realise par l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de 
conflit, ainsi que Faction exceptionnelle menee par 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice, 
en cooperation avec ONU-Femmes. II fournit les 
competences necessaires pour enqueter sur les cas de 
violences sexuelles et sexistes. Nous appuyons l’Appel 
a Faction pour la protection contre la violence sexiste 
dans les situations d’urgence, lance par la Suede, et 
nous nous felicitons de Faction de la societe civile, qui 
reste indispensable. 

Par ailleurs, les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies doivent avoir les moyens de prevenir 
et de reprimer la violence sexuelle liee aux conflits et 
les autres violations des droits de l’homme dans les 
communautes au sein desquelles elles travaillent. Les 
femmes soldats de la paix jouent un role essentiel, et il 
convient done de ce point de vue d’accroitre leur nombre 
au sein des operations de maintien de la paix. Nous 
deployons de nombreuses policieres et nous employons 
a accroitre le nombre de femmes dans nos contingents 
militaires, parce que nous voulons les meilleures 
personnes, independamment de leur sexe. Une equipe 
pluridisciplinaire donne de meilleurs resultats. Nous 
prodiguons a nos personnels militaire et de police une 
formation sur la violence sexuelle et sexiste avant leur 
deployment et durant leur mission, et appuyons les 
efforts de l’Union africaine et des pays africains en 
la matiere. 

Le Centre nordique pour les questions de genre 
dans les operations militaires constitue une ressource, 
tout comme le manuel suedois sur la prise en compte 
systematique de la problematique hommes-femmes 
dans les operations. En cooperation avec ses partenaires 
clefs, la Norvege a recemment commence a elaborer 
un manuel a l’intention du personnel militaire dans les 
operations des Nations Unies sur la prevention et la 
repression de la violence sexuelle en periode de conflit. 
Nous remercions le Secretaire general du role de premier 
plan qu’il joue s’agissant de la politique de tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, et esperons qu’elle deviendra realite. Le reseau 
nordique des mediatrices s’agrandit et d’autres reseaux 
de ce type sont en train de se former. Nous devons tirer 
parti de leur experience et de leurs competences. 

Le besoin de competences sexospecifiques et 
d’echanges interregionaux en la matiere augmente 


lorsque les populations, en quete de nouvelles 
possibility, se deplacent et sont confrontees a de 
nouvelles vulnerability. Cette situation doit nous inciter 
a agir de fa9on plus strategique et plus energique. 

Le President (parle en espagnol ): Je rappelle aux 
delegations qu’il reste encore 30 orateurs sur ma liste, et 
je serais done tres reconnaissant a chacun d’entre eux de 
bien vouloir limiter la duree de leurs interventions a un 
maximum de quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Panama. 

M me Flores Herrera (Panama) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais exprimer notre reconnaissance 
a la Republique orientale de l’Uruguay pour avoir pris 
l’initiative de proposer le debat opportun d’aujourd’hui. 

Nous voudrions souligner l’importance normative 
que revet la resolution 1325 (2000), qui a ete adoptee a 
l’unanimite par le Conseil de securite et qui constitue 
le premier instrument etablissant un lien de causalite 
entre les experiences des femmes dans les situations 
de conflit et le programme international concernant la 
paix et la securite, mettant ainsi l’accent sur les effets 
disproportionnes que les conflits ont sur les femmes. 
Aujourd’hui, plus que jamais, cette resolution et celles 
qui ont suivi sont particulierement pertinentes. 

Dans ce contexte, la violence contre les femmes 
ne cesse de s’aggraver et d’etre exacerbee, en particulier 
lorsque des groupes extremistes violents l’emploient 
comme tactique de guerre et de terrorisme en portant 
atteinte aux droits fondamentaux des femmes, a leur 
dignite, a leur integrity personnelle et a leur droit 
supreme a la vie. 

Le renforcement du role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits, mais aussi 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, conformement aux dispositions de la 
resolution 2242 (2015), est un signe encourageant qui 
devrait permettre de renforcer la position et les droits 
des femmes. Neanmoins, il est urgent de mettre en 
place des strategies efficaces et d’integrer pleinement 
la perspective de la violence contre les femmes a notre 
programme de travail. 

Nous accueillons avec satisfaction l’appel lance 
par le Secretaire general et les efforts que deploie 
l’Organisation pour appliquer sa politique de tolerance 
zero a l’egard de l’exploitation et des abus sexuels 
perpetres par des membres des missions de paix. A 
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cet egard, il importe d’ameliorer les mecanismes de 
prevention, de reduire la duree des enquetes et d’eliminer 
ces comportements inacceptables. 

Le Panama demeure fermement attache a la 
promotion et a la protection des droits fondamentaux des 
femmes. C’est pourquoi il s’interesse particulierement 
aux initiatives entreprises par ONU-Femmes,notamment 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et l’Alliance de femmes pour la responsabilisation de la 
violence sexuelle et sexiste. 

Nous saluons les efforts du Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la paix 
et de la securite propose par la resolution 2242 (2015) 
et du Bureau du Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. De meme, nous tenons 
a souligner l’adoption, dans le contexte des regimes de 
sanctions du Conseil, de criteres relatifs a la designation 
des individus ou entries impliques dans la promotion et 
l’execution de la violence sexuelle. 

Les multiples conflits armes auxquels nous 
sommes confrontes montrent malheureusement que les 
femmes sont un groupe particulierement touche par la 
violence sexuelle. Ces dernieres annees, nous avons 
observe avec preoccupation la maniere dont la violence 
sexuelle s’est rattachee a l’ideologie, aux operations, aux 
ohjectifs strategiques et au financement des groupes 
armes non etatiques, des groupes terroristes et des 
extremistes violents. 

L’examen du programme pour les femmes et 
la paix et la securite mene en 2015 a fait ressortir la 
necessity d’incorporer le role important des femmes a 
la lutte contre le terrorisme et la radicalisation, ce qui 
donne un sens nouveau a la promotion de l’egalite des 
sexes dans le contexte de cette lutte. 

L’extremisme violent s’est intensifie, et il est 
a l’origine des pires formes de violence contre les 
femmes, notamment la violence sexuelle en tant 
que tactique de guerre et de terrorisme, methode de 
persecution religieuse et ethnique et d’interrogation, 
mais aussi en tant que source de financement et moyen 
de recrutement. Il incombe de ce fait aux Etats de 
renforcer Faction collective, notamment les mesures 
de prevention et de repression aux niveaux national et 
international, et cela exige de mettre l’accent sur toutes 
les etapes des processus de paix et sur la reconstruction 
apres les conflits. 


Il est necessaire de mettre au point des plans 
de reintegration socioeconomique des survivants de 
la violence sexuelle au sein de leurs communautes, 
notamment les enfants nes en consequence de tels actes, 
afin que les femmes et les enfants ne deviennent pas des 
doubles victimes. De meme, il est imperatif d’envisager 
de creer des mecanismes pour sanctionner efficacement 
les auteurs de tels crimes et rendre justice aux victimes 
afin que soit reconnu leur droit a la verite, a la justice et 
a des reparations. 

Je tiens a souligner Fimportance des verdicts 
historiques rendus par la Cour penale internationale 
dans les affaires Bemba, en 2016, et Ntaganda, en 
2017, qui confirment le statut de la violence sexuelle 
en tant que crime de guerre et crime contre Fhumanite. 
Neanmoins, du fait de la competence complementaire 
de la Cour, il importe, au niveau national, d’appliquer 
effectivement les divers instruments internationaux 
pertinents et d’adopter des mesures energiques afin de 
prevenir et de combattre la violence sexuelle en periode 
de conflit arme. 

Pour conclure, le Panama estime que le role que 
les femmes peuvent et doivent jouer dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans l’elaboration et la 
prise de decisions en vue de realiser une paix durable est 
fondamental. C’est la raison pour laquelle la promotion 
de l’egalite des sexes et Fautonomisation des femmes 
revetent une importance particuliere et constituent de ce 
fait un engagement mondial. Nos reflexions strategiques 
sur la violence sexuelle contre les femmes en periode de 
conflit doivent etre fondees sur les normes juridiques 
internationale s et defendre Finteret supreme et le bien- 
etre de Fhumanite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Beje? (Turquie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Je remercie egalement 
la Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
de son expose. Je felicite aussi M me Pramila Patten 
de sa nomination au poste de Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 
Je lui souhaite plein succes dans ses entreprises et je 
saisis cette occasion pour Fassurer du ferme appui de la 
Turquie a son mandat. Nous saluons egalement le travail 
qu’accomplit FEquipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit. 
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Les graves consequences des conflits qui 
sevissent dans diverses regions, en particulier sur les 
femmes et les filles, continuent de poser un probleme 
considerable qu’il importe de regler. Malheureusement, 
le rapport annuel (S/2017/249) du Secretaire general sur 
les violences sexuelles liees aux conflits peint une fois 
de plus un sombre tableau. Les tendances actuelles et les 
nouvelles preoccupations concernant le recours de plus 
en plus frequent a la violence sexuelle en tant qu’arme 
de guerre et de terrorisme exigent une mobilisation 
internationale robuste. Nous saluons et appuyons 
le ferme accent mis par le Secretaire general sur 
l’importance de la prevention. Nous sommes egalement 
d’accord avec lui concernant le fait que la prevention de 
la violence sexuelle fait partie integrante de la prevention 
des conflits. 

Lorsqu’elle est utilisee ou ordonnee comme 
tactique de guerre ou pour s’en prendre systematiquement 
a la population civile, la violence sexuelle aggrave 
considerablement les incidences deja profondes des 
conflits armes. Les agresseurs continuent de recourir 
a la violence sexuelle, qui est souvent conjuguee a 
d’autres crimes tels que les assassinats, les deplacements 
forces, les detentions arbitraires et la torture. De fait, le 
lien entre les violences sexuelles liees aux conflits et 
le terrorisme, la traite des personnes et la criminalite 
organisee est plus pertinent que jamais. 

Cela etant, les actes repugnants perpetres contre 
les femmes et les filles par des organisations terroristes 
telles que Daech et Boko Haram doivent etre condamnes. 
Le recours a la violence sexuelle en tant que tactique 
de terreur par Daech en Iraq et en Syrie, notamment 
la vente et le commerce de femmes et de filles, reflete 
la terrible nature de cette organisation terroriste. Si la 
Turquie continue de lutter contre Daech par tous les 
moyens, nous estimons qu’il est grand temps que la 
communaute internationale s’unisse et mette en place 
une approche globale et sans exclusive afin d’eliminer 
les causes profondes de cette menace. 

Bien que ce soit dans un contexte different, il 
convient egalement de souligner que l’organisation 
terroriste denommee Parti des travailleurs du 
Kurdistan/ Parti de 1’Union democratique (PKK/PYD) 
a egalement recours aux atteintes et a l’exploitation 
a l’encontre des femmes et des enfants. Les chefs 
terroristes du PKK/PYD sont notoirement coupables 
de violence et d’atteintes sexuelles, meme contre 
leurs recrues feminines, des actes tels que le viol, les 


grossesses et les avortements forces et des executions 
liees a des abus sexuels. 

La nature des conflits comporte des complexites 
nouvelles. Le nombre croissant de conflits prolonges, 
de deplacements forces et d’urgences humanitaires cree 
un environnement propice a la traite des femmes et des 
filles. Cette traite s’accompagne souvent de violence et 
d’exploitation sexuelles. La Turquie attache la plus haute 
importance a la lutte contre la traite des personnes, 
qui constitue une violation des droits de l’homme et 
une atteinte a la dignite et a l’integrite de la personne 
humaine. A cet egard, nous rappelons Timportance 
de la resolution 2331 (2016), dont la Turquie s’est 
portee coauteur. 

Alors que la crise en Syrie est entree dans 
sa septieme annee, la violence sexuelle continue 
d’etre utilisee par diverses parties comme tactique 
systematique de guerre, de terrorisme et de torture. Des 
millions de Syriens, en particulier des femmes et des 
filles, continuent de vivre sous la menace de la violence 
sexuelle. Les terribles actes de violence sexuelle 
perpetres dans les centres de detention diriges par le 
regime syrien ont ete documentes dans plusieurs rapports 
de l’ONU. Dans ce contexte, les efforts que deploie la 
Turquie pour obtenir la liberation de prisonniers aupres 
des parties belligerantes dans le contexte des pourparlers 
d’Astana sont d’autant plus pertinents. 

Qui plus est, en tant que pays voisin, nous 
maintenons une politique de porte ouverte en faveur 
des Syriens qui fuient la guerre et la violence dans leur 
pays - plus de 3 millions de Syriens vivent actuellement 
en Turquie. L’autonomisation, notamment des femmes 
et des jeunes syriens, et l’elimination de la violence 
sexuelle et sexiste revetent une importance capitale 
a nos yeux. C’est pourquoi nous ne menageons aucun 
effort pour garantir leur surete et leur securite. 

Enfin et surtout, je tiens a souligner que la Turquie 
attache la plus grande importance a l’intensification des 
efforts visant a mettre en oeuvre la politique de tolerance 
zero a l’egard des actes d’exploitation et d’abus sexuels 
commis par le personnel des Nations Unies. A cet 
egard, nous saluons et appuyons les efforts que deploie 
le Secretaire general afin d’appliquer concretement la 
politique de tolerance zero. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Jakubone (Lituanie) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence d’avoir convoque le present 
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debat public sur une question qui afflige et exacerbe de 
nombreux conflits contemporains. 

Nous tenons d’emblee a remercier M me Bangura 
de l’excellent travail qu’elle a accompli ces cinq dernieres 
annees en sa qualite de Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Nous felicitons 
egalement M me Pramila Patten de sa recente nomination 
et lui souhaitons plein succes. Je remercie aussi la 
Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, et 
les autres intervenants - M. Dieng et M me Jaf - pour 
leurs contributions et leurs temoignages d’une 
importance critique. 

La Lituanie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne et a l’intervention 
faite au nom du Groupe des Amis des femmes et de la paix 
et de la securite. 

Pres d’une decennie s’est ecoulee depuis que 
le Conseil de securite a reconnu la violence sexuelle 
comme tactique de guerre. Malgre tous les efforts de la 
communaute internationale, la violence sexuelle liee 
aux conflits demeure une question brulante. Elle est 
plus complexe et est liee de plus en plus frequemment a 
l’extremisme violent et au terrorisme, aux deplacements 
de population provoques par les conflits, aux migrations 
de masse et a la traite d’etres humains, aux enlevements 
et aux viols, aux mariages aux grossesses forces, a 
l’esclavage et a l’utilisation des filles comme kamikazes. 
Ces crimes ne sont pas isoles; ils constituent une tactique 
terroriste employee par des acteurs etatiques et non 
etatiques qui visent des objectifs strategiques, notamment 
le financement et le recrutement, les deplacements de 
population, la destruction et la persecution. La seule 
fa?on de lutter efificacement contre ce fleau est une 
approche globale et integree qui inclut la prevention, 
l’alerte rapide, la justice et le principe de responsabilite, la 
participation des femmes aux processus politiques et leur 
autonomisation politique, sociale et economique. 

Nous convenons tous que la responsabilite de 
proteger la population civile contre la violence sexuelle et 
sexiste dans les situations de conflit incombe aux Etats. A 
cette fin, il est indispensable de disposer d’un cadre penal 
et judiciaire adequat et de faire en sorte que les systemes 
nationaux de justice civile et militaire soient pleinement 
conformes aux normes internationales. Toutefois, la 
plupart des pays touches par un conflit, ne disposent pas 
des capacites et des competences nationales suflisantes 
pour prevenir les violences sexuelles, mener des enquetes 
et engager des poursuites. 


A cet egard, nous apprecions grandement l’aide 
fournie aux gouvernements par l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant les violences sexuelles 
commises en periode de conflit pour qu’ils renforcent 
leurs capacites, notamment en matiere d’enquetes et 
de poursuites penales, de justice militaire, de reforme 
legislative, de protection des victimes et des temoins et de 
reparations pour les victimes. Nous saluons le partenariat 
entre l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice et ONU-Femmes. Le deployment de specialistes 
de la justice de leur fichier commun dans 50 missions 
differentes contribue grandement a mettre fin a l’impunite 
des responsables. 

Lorsqu’une action au niveau national n’est pas 
encore possible, les mecanismes de justice internationaux 
peuvent jouer un role crucial, notamment la Cour penale 
internationale. Les sanctions ciblees du Conseil de securite 
sont un autre outil qui pourrait etre plus largement utilise 
pour prevenir la violence sexuelle en periode de conflit 
et demander des comptes. La violence sexuelle et sexiste 
devrait etre systematiquement appliquee comme criteres 
de designation lors de l’adoption ou du renouvellement de 
sanctions ciblees dans des situations de conflit arme. En 
outre, le Conseil doit etre plus actif et systematique dans 
sa condamnation de la violence sexuelle liee aux conflits 
et exiger des enquetes credibles sur toutes les allegations 
de violences sexuelles commises dans les zones de 
conflit - par des forces affiliees au Gouvernement, par des 
groupes armes ou par les propres soldats de la paix de 
l’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant de la protection, l’augmentation du 
nombre de femmes soldats de la paix, le deployment 
de conseillers pour la protection des femmes et l’egalite 
des sexes, ainsi que la formation et la sensibilisation aux 
droits de l’homme se sont averes efificaces et devraient 
etre encore elargis. Aux niveaux national, regional et 
sous-regional, les mecanismes de cooperation devraient 
continuer a promouvoir activement des ripostes efficaces 
aux crimes sexuels lies aux conflits, notamment par des 
campagnes de sensibilisation, des plans d’action et des 
cadres de cooperation, le renforcement des capacites et le 
partage des bonnes pratiques. 

Une autre question essentielle a examiner est celle 
des soins et de la protection a accorder aux victimes 
de violences sexuelles. Surmonter les traumatismes 
et retrouver la dignite sont des elements determinants 
pour mettre fin au cercle vicieux de la stigmatisation 
et de nouveaux abus. Les victimes doivent avoir acces 
aux mecanismes de justice, de responsabilisation et de 
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reparations en vue de pouvoir se reinsurer dans leurs 
societes respectives. 

Enfin, nous devons reconnaitre que la violence 
dans les conflits est ancree dans la violence en temps de 
paix. Les inegalites entre les sexes, les normes culturelles 
discriminatoires et les stereotypes sexistes patriarcaux 
renforcent souvent la misogynie et les crimes contre les 
femmes et les filles. Par consequent, il incombe a tous 
les Etats Membres de redoubler d’efforts pour mettre en 
oeuvre l’objectif de developpement durable 5, sur l’egalite 
des sexes et l’autonomisation de toutes les femmes et les 
filles afin qu’elles deviennent des acteurs plutot que des 
victimes dans leurs societes, et contribuent ainsi a briser 
les cycles de la violence. Pour que cette situation change, 
il faut que le Conseil et l’ensemble des Nations Unies 
integrent et prennent pleinement en compte dans leurs 
activites une perspective sexospecifique et menent des 
actions credibles et coherentes a tous les niveaux. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Ruiz Cabanas (Mexique) {parle en espagnol ): 
Nous remercions votre gouvernement, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer ce debat 
public fort opportun pour examiner l’un des defis les plus 
importants poses au maintien de la paix et de la securite 
internationales - l’utilisation de la violence sexuelle 
comme tactique de guerre et par des groupes terroristes. 

L’augmentation sans precedent ces dernieres 
annees de l’exploitation et des atteintes sexuelles en 
periode de conflit arme est veritablement alarmante. 
C’est pourquoi le Mexique fait l’echo a l’appel lance par 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, pour que l’on 
traite d’urgence de cette problematique et sensibilise le 
public a la situation de vulnerability dans laquelle vivent 
des millions de personnes, en vue de trouver des solutions 
efficaces a ce phenomene. Le viol, l’esclavage sexuel, la 
prostitution, les grossesses, l’avortement, la sterilisation 
et les mariages forces et autres pratiques abominables qui 
constituent des violences sexuelles aflectent les femmes, 
les hommes, les gargons et les filles a tous les niveaux 
et dans toutes les circonstances. La recrudescence des 
conflits armes et revolution des tactiques utilisees par des 
acteurs non etatiques, notamment des groupes terroristes, 
ont aggrave l’incidence de la violence sexuelle. En depit 
de ces defis, le Mexique voudrait se feliciter de certains 
des progres que nous avons realises. 

Avec l’adoption de la resolution 1820 (2008), 
nous sommes passes du silence a une reconnaissance 


de la gravite du phenomene et a une conscientisation de 
l’urgente necessite d’y remedier. De meme, l’adoption de 
la resolution 1888 (2009) et de resolutions ulterieures a 
renforce le cadre reglementaire qui assure une reddition 
de compte effective. Dans le meme ordre d’idee, les 
resolutions 2242 (2015) et 2331 (2016) ont reconnu 
l’utilisation par des groupes terroristes de la violence 
sexuelle comme tactique pour promouvoir leurs objectifs. 
Mais en depit de ces progres, il reste encore beaucoup a 
faire pour garantir que les terribles cas d’utilisation de la 
violence sexuelle, que nous ne connaissons que trop bien, 
ne se repetent pas. Le Mexique voudrait faire quelques 
propositions visant a renforcer la mise en place d’une 
strategic globale pour faire face a ce type de violence, la 
prevenir et l’eliminer. 

Premierement, conformement a l’objectif 5 du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
nous devons d’abord continuer a promouvoir la pleine 
participation des femmes aux processus de prise de 
decisions dans tous les domaines de la vie publique, afin 
d’instaurer des societes sans exclusive et equitables. 

Deuxiemement, nous devons promouvoir la 
participation des femmes a l’elaboration des strategies 
de lutte contre la violence sexuelle, ainsi que dans les 
processus de paix, afin de favoriser la reconciliation 
nationale fondee sur le respect et l’equite entre les sexes. 

Troisiemement, nous devons revoir les cadres 
normatifs nationaux pour faire en sorte que les droits 
legitimes des victimes de violence sexuelle dans les 
situations de conflit soient reconnus afin que celles-ci 
obtiennent justice et reparations integrates et aient un 
acces adequat aux services de sante sexuelle et mentale. 

Quatriemement, nous devons renforcer les 
grands programmes qui aident les victimes de violences 
sexuelles de maniere transversale et conformement aux 
recommandations formulees par le Secretaire general. 
Pour atteindre ces objectifs, nous devons egalement 
continuer d’appeler l’attention du Conseil de securite sur 
cette question, et veiller a ce que nos actions soient dument 
coordonnees afin d’eviter le double emploi des ressources. 

Face a Fescalade de la violence a laquelle nous 
sommes confrontes, nous devons prendre des mesures 
concretes qui garantissent le plein respect des droits 
de l’homme. C’est la raison pour laquelle la prevention 
des conflits armes et la recherche de la paix durable 
doivent egalement etre des objectifs prioritaires de la 
communaute internationale. 
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Nous appelons les Etats Membres de l’ONU 
a renouveler leur determination et leur engagement 
a d’integrer au sein des aspects fondamentaux de 
l’action de l’Organisation une demarche tenant compte 
de la problematique hommes-femmes. Je reaffirme 
l’engagement de mon pays a continuer de travailler 
avec la communaute internationale pour lutter contre ce 
terrible fleau, qui fait tant de mal a nos societes. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) {parle en arabe) :, Ma 
delegation tient d’emblee a remercier la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite d’avoir organise 
le present debat public sur les violences sexuelles 
utilisees comme arme de guerre et de terreur en periode 
de conflit. Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour remercier la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed, ainsi que M. Adama Dieng et M me Mina 
Jaf pour leurs exposes tres utiles ce matin. 

Je tiens egalement a exprimer nos sinceres 
remerciements a M me Zainab Hawa Bangura pour 
les efforts qu’elle a deployes durant son mandat de 
Representante speciale du Secretaire general. Qu’il me 
soit permis de lui presenter, ainsi qu’a M me Pramila 
Patten, qui lui succede, tous mes vceux de reussite. Nous 
restons disposes a cooperer avec son bureau. 

Ma delegation condamne toutes les formes de 
violence sexuelle a l’encontre des femmes, ainsi que 
leur utilisation comme outil de guerre et de terreur. 
La communaute internationale doit conjuguer ses 
efforts pour faire face a ce crime odieux et a ses causes 
profondes, et pour prevenir la traite des femmes et des 
filles. Le Soudan etant un pays de transit pour ce type de 
crime, une loi contre la traite des personnes a ete redigee 
et adoptee en 2014. En outre, une conference sur la traite 
en Afrique de l’Est s’est tenue dans mon pays. Elle a 
abouti a la Declaration de Khartoum et a la signature 
d’accords entre le Soudan et un certain nombre de pays 
voisins pour lutter contre les groupes qui violent les 
droits de l’homme, en particulier les droits de groupes 
vulnerables comme les femmes et les enfants. 

Ma delegation souligne que le Soudan est 
determine a faire tout son possible pour proteger et 
promouvoir les femmes, en particulier dans les zones de 
conflit. Cette determination s’est illustree par plusieurs 
initiatives qui ont abouti a l’adoption et l’application 
d’un certain nombre de strategies et plans nationaux. 
Une commission independante sur les droits de l’homme 


a ete creee sur la base des Principes de Paris, en portant 
une attention particuliere a la situation des femmes dans 
les camps de personnes deplacees. Cela a ete fait en 
cooperation avec le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement et laDivision des droits de l’homme de 
l’equipe de pays des Nations Unies au Soudan. Enfin, 
dans le meme ordre d’idees, le Soudan s’est attache a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325(2000), sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2017/249), de nombreuses mesures legislatives et 
executives d’effet positif ont ete prises au Soudan 
recemment. Elies sont clairement et etroitement liees 
a la lutte contre la violence a l’encontre des femmes 
et a la lutte contre la violence sexuelle et sexiste en 
periode de conflit. Elies ont pour objectif particulier 
de promouvoir l’etat de droit et l’administration de la 
justice par des mesures importantes prises dans le 
cadre de l’application de la resolution 1888 (2009). En 
consequence, le mandat et la mission du Procureur 
general ont ete entierement separes du Ministere de la 
Justice, afin de garantir son independance complete, ce 
qui confirme le role judiciaire du Procureur general. Par 
ailleurs, l’annee derniere, le Conseil national a modifie 
le Code penal afin de conferer de nouveaux pouvoirs au 
Procureur general. Le Code penal soudanais condamne 
directement et clairement le crime de viol. De plus, une 
definition du delit de harcelement sexuel y a ete ajoutee. 
Le mandat du Procureur general du Tribunal penal 
special sur les evenements au Darfour a ete elargi pour 
inclure le crime de viol. 

Ma delegation souhaite egalement, devant le 
Conseil, apporter les clarifications suivantes concernant 
un certain nombre de paragraphes et d’affirmations 
figurant dans la section consacree a la situation au 
Darfour du rapport redige par le Secretaire general a 
l’intention du Conseil. 

Premierement, ma delegation souligne que 
l’information fournie au paragraphe 64 du rapport ne 
reflete pas la realite actuelle au Darfour. En outre, elle ne 
correspond pas a la teneur de la resolution 2340 (2017), 
adoptee le 8 fevrier. Nous pensons qu’il s’agit la 
d’une contradiction claire, d’autant que le Darfour a 
recemment enregistre une amelioration considerable 
des conditions politiques et de securite, a mesure que 
le conflit s’apaisait. La resolution 2340 (2017) et les 
rapports precedents du Secretaire general, de meme que 
les rapports de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, soulignent tous, depuis trois 
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ou quatre ans, qu’il y a eu une amelioration considerable 
de la securite et de la situation politique au Darfour. 

Deuxiemement, le paragraphe 67 du rapport 
reflete les chiffres fournis par mon gouvernement sur 
les cas de violence sexuelle et sexiste signales durant 
l’annee 2016 - 112 cas au total. Le tribunal competent a 
examine 40 affaires et a rendu 13 jugements, dont deux 
condamnations a mort pour les auteurs de ces violations. 
Je tiens a dire qu’une analyse detaillee de ces affaires, 
en particulier concernant les groupes d’age et les liens 
entre les auteurs et les victimes, montre que la grande 
majorite d’entre elles refletent des problemes sociaux 
sans rapport avec la violence sexuelle liee aux conflits. 
Peut-etre des chiffres plus exacts auraient-ils pu etre 
fournis si des consultations approfondies avaient ete 
engagees avec le Procureur general au Darfour. 

Troisiemement, le rapport accuse directement 
les Forces armees soudanaises et les autres forces 
gouvernementales de commettre des crimes sexuels au 
Darfour. Nous voudrions affirmer ici que nos forces 
armees et toutes les autres forces gouvernementales sont 
attachees au respect des regies juridiques nationales et 
internationales pertinentes, et du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Depuis qu’elles ont ete creees au siecle dernier, les 
Forces armees soudanaises ont toujours fait preuve de 
professionnalisme. Et elles ont toujours rempli leur 
devoir vis-a-vis de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), assurant la 
protection de ses membres et de son materiel. Et les 
rapports du Secretaire general l’attestent, car ils ont 
a maintes reprises indique que les Forces armees 
soudanaises poursuivaient et capturaient les auteurs 
d’attaques contre la MINUAD et recuperaient le materiel 
qui lui avait ete vole. 

Comme les forces gouvernementales nationales 
d’autres pays du monde, les Forces armees soudanaises 
se battent pour le retour de l’ordre et luttent contre des 
groupes armes qui ont pris les armes et qui tuent pour 
atteindre des objectifs politiques. II n’est nul besoin de 
recourir au droit international et aux pratiques etablies 
pour savoir que ces groupes sont hors-la-loi. Qui plus 
est, les informations contenues dans le rapport faisant 
etat de l’implication des forces gouvernementales 
soudanaises dans ces crimes ne sont etayees par aucune 
preuve fondee. 

Le Gouvernement soudanais reaffirme sa volonte 
de promouvoir les droits des femmes et deles proteger 
contre la violence, et il est pret a continuer de cooperer 


de bonne foi avec la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ainsi qu’avec l’ensemble 
des autres institutions, organismes et programmes 
competents. Ma delegation demande encore une fois 
que le rapport du Secretaire general indique de fagon 
precise les sources aupres desquelles les informations 
qui y sont contenues ont ete recueillies et que celles- 
ci soient auparavant verifiees aupres des gouvernement 
des pays concernes avant leur inclusion dans le rapport. 

Enfin, ma delegation est d’avis que la question 
de la violence sexuelle en periode de conflit doit faire 
l’objet d’un examen global, incluant la dimension 
‘retablissement de la paix’ en tant qu’axe fondamental 
et incontournable pour lutter contre ce crimes odieux. 
II convient aussi d’adopter la diplomatic preventive et 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits, la plus 
importante pour ce qui est des conflits en Afrique etant 
le sous-developpement dans toutes ses dimensions : 
economique, sociale, humaine. 

Ma delegation souligne qu’il faut aussi promouvoir 
le role des femmes, renforcer les capacites nationales des 
Etats concernes, prendre des mesures pour traiter des 
aspects intellectuels et ideologiques de ce phenomene, 
redoubler d’efforts dans la lutte contre le terrorisme et 
la migration irreguliere, qui ont un lien avec ce crime, 
ameliorer la coordination au sein du systeme des Nations 
Unies en matiere de lutte contre la violence sexuelle 
en periode de conflit, faire repondre de leurs actes les 
auteurs de ces crimes odieux, et fournir aux survivants 
un appui psychosocial, medical et financier pour leur 
permettre de se reinsurer dans leurs societes, refaire leur 
vie et contribuer a l’edification de leurs societes et de 
leurs pays. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Le Costa Rica remercie la presidence 
uruguayenne et le Vice-Ministre des affaires etrangeres 
d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui sur un 
theme aussi pertinent. Nous remercions aussi la Vice- 
Secretaire generale, M me Amina Mohammed, et les 
autres intervenants de leurs exposes. 

II est important de reaffirmer que la violence 
sexuelle est toujours inacceptable. Ceci dit, son 
utilisation comme tactique de terreur et arme de guerre 
et de terrorisme est particulierement preoccupante, 
etant l’une des formes les plus cruelles et les plus 
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terrifiantes de coercition sociale, surtout lorsqu’elle 
est utilisee comme strategic pour controler et intimider 
des communaute entieres, attenter profondement a la 
dignite des personnes et reduire leur autonomie. Sont 
tout autant inquietantes les restrictions imposees de 
plus en plus aux femmes et aux filles par les groupes 
extremistes - celles-ci sont devenues un aspect 
fondamental des conflits - ainsi que la recrudescence 
des actes terroristes diriges expressement contre elles. 

La violence sexuelle perpetue par ailleurs les 
conflits, affaiblit la securite et la stability et empeche 
les survivants de participer a la vie politique, sociale et 
economique de leurs societes. Les Nations Unies, en tant 
qu’organisation, et nous-memes, en tant que communaute 
internationale, avons une grande dette a acquitter 
s’agissant de cette question, ayant echoue a remedier 
aux causes de la violence et des atteintes sexuelles par 
le biais de mesures preventives, ainsi qu’a lutter contre 
l’impunite pour ces affaires. En tant qu’Etats, c’est 
a nous qu’il incombe au premier chef de proteger nos 
populations. Et c’est aux Etats qu’il appartient de mettre 
en place des cadres juridiques et institutionnels robustes 
et de jeter des bases solides pour prevenir et combler 
les lacunes qui existent en matiere de protection des 
victimes, en particulier des femmes et des filles. Dans 
le meme ordre d’idees, il est extremement important 
d’elargir la portee des mesures visant a proteger les 
populations les plus vulnerables, comme les minorites 
ethniques et religieuses, les femmes dans les zones 
rurales, les femmes et les filles associees aux groupes 
armees, les lesbiennes, gays, bisexuels et transgenres, 
les gargons et les hommes, qui sont aussi victimes de la 
violence sexuelle - dont la prevalence s’accroit de plus 
en plus. 

II nous faut aussi utiliser tous les moyens dont 
nous disposons pour influer sur les parties au conflit, 
qu’elles soient etatiques ou non etatiques, pour les 
amener a respecter le droit international et il nous 
faut exhorter les Etats a sanctionner avec la plus 
grande rigueur tous les actes de violence sexuelle, en 
renvoyant les affaires a la Cour penale internationale et 
en eliminant completement l’impunite pour ces affaires. 
Nous considerons que ces actes de violence sont des 
crimes contre l’humanite et nous continuerons de proner 
la tolerance zero pour ceux qui commettent, ordonnent 
ou tolerent la violence sexuelle en periode de conflit. 
Nous sommes profondement convaincus que le recours 
le plus large possible aux mecanismes juridiques 
internationaux existants et la reddition de comptes 
sont essentiels pour faire rendre justice aux victimes et 


dissuader ceux qui seraient tentes de commettre de tels 
crimes a l’avenir. 

Il est essentiel aussi de mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite, qui definissent les 
engagements et les plans d’action visant a prevenir les 
violences sexuelles en periode de conflit, et de veiller 
a leur application. De meme, il est essentiel d’ceuvrer 
etroitement avec les comites des sanctions concernes, 
pour faire en sorte que la violence sexuelle liee a un 
conflit arme devienne un critere pour l’imposition de 
sanctions. Tous ceux qui financent ou appuient les 
groupes armes et qui participent a la planification d’actes 
de violence sexuelle doivent pouvoir etre inclus dans 
les regimes de sanctions existants. Pour que cela soit 
efficace, il est important de collaborer avec les acteurs 
clefs qui se consacrent au suivi de ces affaires. A cet 
egard, la Representante speciale du Secretaire general a 
un role important a jouer, en garantissant la circulation 
et l’echange d’informations. 

La prevention est cruciale. Il est indispensable 
d’assurer une formation adequate axee sur la 
parite entre les sexes - en mettant l’accent sur la 
prevention-, l’inclusion systematique de conseillers 
pour la protection des femmes dans les processus de 
planification strategique des missions politiques et des 
operations de maintien de la paix, ainsi qu’une capacite 
appropriee pour aider a prevenir et, dans le pire des 
cas, a reagir comme il convient en cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles et de traite des personnes dans 
les zones de conflit. Pour que tout cela soit possible, les 
programmes mis en place a cette fin doivent beneficier 
d’un financement approprie. 

Il importe au plus haut point que ces efforts 
soient axes sur les victimes, qui doivent toutes avoir 
acces aux services de sante procreative. De meme, des 
programmes d’assistance doivent etre mis en place aux 
fins d’une bonne reinsertion des victimes dans leurs 
structures sociales, ce qui aidera a restaurer le tissu 
social des populations qui ont pati d’un conflit et de 
ses consequences. 

Il faut mettre en place des cadres juridiques 
au niveau national pour assurer la protection des 
victimes - par exemple, au moyen d’une legislation 
qui accorde un statut juridique aux enfants nes d’un 
viol et en luttant contre la stigmatisation associee aux 
violences et aux atteintes sexuelles - et leur offrir des 
reparations et une indemnisation, en tenant compte 
du fait que les differentes formes de violence sexuelle 
appellent differentes solutions et ripostes. 
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Enfin, il importe au plus haut point d’assurer la 
participation des femmes et des filles aux processus 
de prise de decision et leur nomination a des postes de 
direction et d’adopter une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes a tous les niveaux de participation. II est 
tout aussi important de garantir l’egalite des chances, 
l’acces a l’education et l’autonomisation economique, 
politique et sociale des femmes pour que les femmes et les 
filles puissent jouer un role important et transformateur 
dans leurs communautes pendant et apres les conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, d’emblee, je tiens a vous 
remercier d’avoir convoque ce debat. Nous notons avec 
satisfaction que le Conseil de securite met de plus en 
plus la question de l’elimination et de la prevention 
des violences sexuelles liees aux conflits au cceur 
de son programme. Le rapport du Secretaire general 
(S/2017/249) indique clairement que la violence sexuelle 
est une violation inacceptable des droits de l’homme. 
Des voix comme celle de M me Mina Jaf nous rappellent 
la necessity pour nous tous d’agir de toute urgence et 
d’adopter une politique de tolerance zero. 

Qu’il me soit permis de joindre notre voix a 
celles des autres orateurs qui ont remercie M me Zainah 
Bangura de l’excellent travail qu’elle a accompli en sa 
qualite de Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. L’Allemagne a travaille en etroite 
collaboration avec elle et son bureau en vue d’ameliorer 
concretement les conditions de vie des personnes qui ont 
survecu a des atrocites en Syrie. Nous nous rejouissons 
a la perspective de poursuivre ce partenariat etroit avec 
sa successeur, M me Pramila Patten. Je l’assure de l’appui 
sans faille de lAllemagne a son bureau et a son mandat. 
Je voudrais faire quelques suggestions sur la fagon dont 
nous pouvons ameliorer davantage la mise en oeuvre du 
programme relatif aux violences sexuelles en periode de 
conflit, en particulier au-dela de New York. 

Premierement, nous devons adopter une demarche 
globale pour porter assistance aux victimes de violences 
sexuelles. Les soins medicaux et psychologiques, les 
possibility de participer a la vie economique et la 
protection juridique sont des aspects essentiels de cette 
demarche. Par exemple, l’Allemagne apporte son appui 
a des mesures de protection contre la traite des etres 
humains et le trafic des migrants. En outre, nous avons 
accueilli sur notre territoire de 1000 femmes et enfants 


qui ont connu des experiences traumatisantes dans le 
cadre des conflits en Syrie et en Iraq et nous leur avons 
donne acces a des soins medicaux et a des services de 
prise en charge pour les personnes traumatisees. 

Deuxiemement, nous devons modifier la fagon 
dont les femmes sont pergues dans la societe. Des 
modeles d’identification adequats ainsi que l’egalite des 
sexes sont indispensables pour prevenir et combattre 
les violences sexuelles a l’encontre des femmes. Nous 
prenons des mesures en vue de la realisation de cet 
ohjectif, tel qu’indique dans le plan d’action national sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) que nous 
avons adopte recemment. 

Troisiemement, et c’est tout aussi important, 
nous devons redouhler d’efforts pour nous eloigner 
d’une culture d’impunite. Au niveau international, il est 
essentiel de recourir a des sanctions visant des individus 
impliques dans la commission de violences sexuelles 
ou des violations des droits de l’homme a l’encontre 
des femmes, notamment en utilisant des criteres de 
designation specifiques. Les efforts des trihunaux 
internationaux en vue d’ouvrir des enquetes et d’engager 
des poursuites relativement aux violences sexuelles en 
periode de conflits sont aussi importants. En outre, dans 
le cas de la Syrie, nous appuyons - sur le plan politique et 
en tant que principal contributeur financier - la creation 
du Mecanisme international, impartial et independant 
charge de faciliter les enquetes sur les violations les plus 
graves du droit international commises en Republique 
arabe syrienne depuis mars 2011 - y compris les actes 
de violence sexuelle - et d’aider a juger les personnes 
qui en sont responsables. 

Quatriemement et enfin, les lacunes observees 
dans la mise en oeuvre du cadre de resultats strategiques 
sur les femmes, la paix et la securite ne sont pas dues 
a l’absence de discours, mais a une absence d’action. Il 
faut remedier a ces lacunes a differents niveaux. 

Pour accelerer la mise en oeuvre de ce programme, 
l’Allemagne s’estparticulierement engagee a appuyer les 
efforts regionaux. Par exemple, a la fin de ce mois, l’Union 
africaine va lancer un reseau de dirigeantes africaines 
avec l’appui d’ONU-Femmes et de l’Allemagne. Ce 
reseau vise a creer un lieu d’echanges d’experiences et 
de connaissances pour les femmes actives sur la scene 
politique sur le continent. 

Au niveau des capitales, la reunion du Reseau des 
coordonnateurs nationaux pour les femmes et la paix et 
la securite, organisee tout recemment par l’Espagne, a 
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ete tres utile en suscitant de nouvelles discussions sur les 
differents plans d’action nationaux des Etats Membres. 
L’Allemagne se fait une joie d’accueillir la reunion du 
Reseau des coordonnateurs nationaux l’annee prochaine 
a Berlin. 

Pour terminer, j e voudrais reaffirmer 1 ’engagement 
de l’Allemagne a proteger les femmes et les filles contre 
les violences sexuelles liees aux conflits. La mise en 
oeuvre du programme pour les femmes, la paix et la 
securite est une tache plus urgente que jamais et restera 
l’une de nos principales priorites. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais ): Nous remercions 
la presidence uruguayenne d’avoir organise ce debat 
public. Nous avons pris bonne note des questions 
soulevees dans la note de cadrage (S/2017/402, annexe) 
et dans le rapport du Secretaire general (S/2017/249). 
Nous nous felicitons des observations utiles faites par 
la Vice-Secretaire generate et les autres intervenants a 
cet egard. 

Nous voudrions en outre saisir cette occasion 
pour saluer la nomination par le Secretaire general de 
M me Pramila Patten en tant que Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et l’assurer de l’appui de notre 
delegation dans l’exercice de ses fonctions. Nous saluons 
egalement le travail accompli par M me Zainab Bangura. 

Meme si l’on met de plus en plus l’accent sur le 
programme pour les femmes et la paix et la securite et 
en depit de 1’evolution du cadre normatif y relatif au 
cours de ces 15 dernieres annees, les femmes et les filles 
continuent d’etre les plus touchees par les conflits alors 
qu’elles sont des non-combattants. Les crimes odieux 
contre l’humanite commis par des reseaux terroristes 
tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Asie 
de l’Ouest ou par Boko Haram dans certaines regions 
de l’Afrique de l’Ouest ou encore par les Chabab en 
Afrique de l’Est, en particulier a l’encontre des femmes 
et les filles sont un rappel brutal de lourds defis que la 
communaute internationale doit relever. 

Nous convenons egalement qu’il faut renforcer 
et institutionnaliser la participation des femmes a la 
prevention et au reglement des conflits. Pour ce faire, 
il faut non seulement prodiguer des conseils sur le plan 
normatif mais egalement renforcer les capacites et les 
institutions sur le terrain. Par consequent, la question de 
la femme et de la paix et de la securite ne peut pas etre 


comprise en dehors du contexte societal plus large, en 
prenant en compte la problematique hommes-femmes et 
les questions liees au developpement. 

La Commission de la condition de la femme 
et le travail accompli par le Comite sur les resultats 
obtenus et les obstacles rencontres par les Etats parties 
dans l’application de la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes continuent de progresser considerablement pour 
promouvoir le programme en faveur de l’autonomisation 
des femmes. Ce programme en soi a des effets 
transformateurs sur les societes- ce qui conduit a un 
developpement et a une prosperite plus durables. 

Le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 met egalement l’accent sur l’importance 
du developpement durable pour garantir la paix et la 
securite. L’lnde participe activement a tous les debats 
portant sur les questions relatives aux femme au sein des 
differentes instances de l’ONU. L’lnde fait egalement 
parties des Etats Membres qui versent a ONU-Lemmes 
les contributions les plus elevees depuis sa creation, il y 
a cinq ans. 

Dans le contexte specifique du maintien de la paix 
des Nations Unies, l’lnde est le principal fournisseur de 
contingents, ayant participe a pres de 50 des 71 missions 
de maintien de la paix et notamment a 13 des 16 missions 
actuelles. Meme s’il n’y a eu qu’une faible augmentation 
du nombre total de femmes soldats de la paix, il y a 
environ une decennie, en 2007, l’lnde a deploye la toute 
premiere unite de police constitute entierement feminine 
dans le cadre de la Mission des Nations Unies au 
Liberia. Cette unite est restee en service jusqu’a l’annee 
derniere. La Presidente liberienne a mis en evidence la 
contribution apportee par cette unite s’agissant 

« de motiver les femmes liberiennes, de leur 
inculquer l’esprit de professionnalisme et de 
les encourager a participer a des operations qui 
protegent la nation ». 

Le pourcentage de femmes liberiennes dans le secteur 
de la securite au niveau national a triple depuis 2007. 

L’lnde a egalement pris l’initiative d’organiser des 
cours de formation specialises a l’intention des Casques 
bleus en matiere de violence sexuelle dans les situations 
de conflit arme. Ces cours mettent notamment l’accent 
sur le role des femmes au lendemain des conflits. Le 
mois dernier, l’lnde a accueilli le troisieme cours 
specialise de ce genre a l’intention des officiers de sexe 
feminin, qui a ete organise par le Centre de formation 
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aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
a New Delhi, en partenariat avec ONU-Femmes. Plus 
de 40 femmes officiers en provenance de pres de 30 pays 
y ont assiste. Ces cours offrent aux participants l’occasion 
non seulement de recevoir une formation en vue de leur 
deployment mais egalement de tisser des relations et 
d’echanger des experiences et des bonnes pratiques. 

L’Inde a ete le premier pays a contribuer au 
Fonds d’affectation speciale en faveur des victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles mis en place par 
le Secretaire general. Le Premier Ministre Modi s’est 
engage a renforcer la representation des femmes au 
sein des unites de police deployees par l’Inde aupres 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
L’Inde est engagee a honorer l’engagement qu’elle a 
prise de faire en sorte que 15% de ses observateurs 
militaires soient des femmes d’ici la fin de l’annee. 
L’Inde a egalement pris l’engagement de deployer une 
autre unite de police constitute entierement feminine. 

Les poursuites judiciaires sont essentielles pour ce 
qui est de la prevention. La communaute internationale 
joue un role important en contribuant a la mise en place 
de capacites et a la mobilisation de ressources adequates 
a cette fin. Dans ce contexte, l’Inde a recemment 
contribue au Tribunal special residuel pour la Sierra 
Leone. Ce tribunal est l’un des tribunaux d’importance 
historique qui ont juge et condamne des personnes pour 
des crimes impliquant l’utilisation d’enfants soldats et les 
mariages forces. 

L’lnde est prete a continuer de contribuer, au niveau 
international, aux aspects tant normatifs que pratiques 
des questions touchant les femmes et la paix et la securite. 

Le President (parle en espagnol ): Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Tete Antonio, Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

M. Antonio (parle en anglais ): Je voudrais 
commencer par feliciter l’Uruguay d’avoir organise ce 
debat tres important sur la violence sexuelle en periode de 
conflit et saluer la presence, ce matin, du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de l’Uruguay. Je me felicite 
egalement que la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed, ait indique que la prevention constituait la 
clef de voute de la lutte contre ce fleau. Par ailleurs, je 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Adama Dieng, 
de son expose tres instructif, ainsi que M me Mina Jaf de 
son intervention. Je voudrais egalement joindre ma voix 
a celles des autres orateurs pour feliciter M me Pramila 


Patten, de Maurice, en sa qualite de nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

L’engagement pris par le Conseil de securite de 
donner de la visibility aux defis et aux possibilites qui 
se posent au programme pour les femmes et la paix et la 
securite ne fait que confirmer la responsabilite qui nous 
incombe de tenir davantage compte de la problematique 
hommes-femmes pour rechercher et trouver des solutions 
a long terme a des situations de conflit qui sement la 
destruction. Je me felicite des mesures prises par la 
communaute internationale, en decembre dernier, avec 
l’adoption de la resolution 2331 (2016), qui enonce 
clairement la correlation existant entre la traite des 
personnes dans les situations de conflit et la violence 
sexuelle contre les femmes, les enfants, les personnes 
deplacees et les communautes marginalisees. 

L’environnement auquel nous sommes confrontes 
dans le cadre des efforts que nous deployons pour 
renforcer le programme pour les femmes et la paix et la 
securite et lutter contre la violence sexuelle en periode 
de conflit est extremement complexe et dynamique. Nous 
n’avons pas d’autre solution que de reagir rapidement aux 
configurations multiformes que prennent les conflits du 
fait d’acteurs transnationaux qui ne cessent de changer 
de modus operandi. A l’echelle du continent, l’Union 
africaine continue de mettre au point un modele de 
prevention resilient, associant des partenaires sous- 
regionaux et internationaux, tels que l’ONU, dans 
le cadre d’une approche collaborative fondee sur les 
avantages comparatifs. 

A cet egard, l’Union africaine a demontre son 
attachement et son appui sans faille a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite, ainsi que de la resolution 1612 (2005) sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Bien que 
ces deux programmes essentiels aient suscite un elan 
important, nous devons reconnaitre que les femmes et 
les enfants constituent toujours la majorite des victimes 
dans les situations de conflit. Le nombre connu de 
victimes de violences sexuelles durant un conflit arme 
reste effroyable. L’Union africaine se montre inflexible 
face au recrutement et a la maltraitance des femmes et des 
enfants, ainsi qu’aux violences sexuelles perpetrees a leur 
encontre par des parties a un conflit arme. Nous avons une 
position de tolerance zero en matiere de violence sexuelle 
en periode de conflit. 

A l’echelon national, plusieurs Etats membres de 
l’Union africaine ont demontre leur volonte de prevenir 
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et de decourager la violence sexuelle en periode de 
conflit, en adoptant des codes de conduite interdisant 
la violence sexuelle, en menant des enquetes judiciaires 
pour amener les auteurs a repondre de leurs actes et en 
formant les services de police pour mieux lutter contre 
la violence sexuelle. Alors que le nombre de femmes 
parmi le personnel en uniforme des forces militaires et 
de police demeure limite, les responsables de l’Union 
africaine restent d’avis que des mesures energiques 
doivent etre prises par les missions de maintien de la paix 
afin d’accroitre le nombre de postes civils detenus par 
des femmes. 

La Commission de l’Union africaine reste a l’avant- 
garde du programme pour les femmes et la paix et la 
securite. Le President a reconnu rapidement les avancees 
precieuses que nous pouvons realiser en associant les 
femmes aux mesures pratiques et operationnelles qui 
sont prises pour faire face aux menaces a la paix et a 
la securite. L’Union africaine a fait de la protection des 
droits des femmes et des enfants une priorite a l’echelle du 
continent, notamment en nommant, en 2014, M me Bineta 
Diop, au poste d’Envoyee speciale de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite, et en incluant le 
programme pour les femmes et la paix et la securite, ainsi 
que celui sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
dans la feuille de route de l’Architecture africaine de paix 
et de securite pour la periode 2016-2020. 

Le President a fortement insiste sur la prevention 
des conflits au Sommet de l’Union africaine et de l’ONU, 
qui s’est tenu a New York en avril. En integrant les deux 
programmes dans les cinq priorites strategiques de 
l’Architecture africaine de paix et de securite pour les 
trois prochaines annees, l’Union africaine a reaflirme que 
l’egalite des sexes, la paix et la securite sont des elements 
essentiels de la strategic globale de l’Afrique en matiere 
de paix et de securite. 

A ce jour, l’Architecture africaine de paix et de 
securite s’est employee a renforcer la participation des 
femmes a la paix, a la securite et a la reconstruction 
apres les conflits en Afrique, ainsi qu’a ameliorer la 
qualite des mecanismes d’alerte rapide et l’efiicacite des 
institutions chargees de traiter les questions liees a la 
protection des femmes et des enfants dans les situations 
de conflit et d’apres conflit. A cet egard, la feuille de route 
de l’Architecture africaine de paix et de securite doit etre 
consideree comme une contribution essentielle a la prise 
en compte systematique de la problematique hommes- 
femmes dans l’agenda pour la paix et la securite en 
Afrique. Concretement, elle vise a garantir la protection 


des femmes et des enfants et a accroitre la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits, 
ainsi qu’aux strategies de consolidation de la paix. 

Dans le cadre de l’action que nous menons pour 
renforcer la participation des femmes aux efforts de 
prevention et de mediation, j’ai le plaisir d’annoncer, 
comme cela a deja ete dit par la delegation allemande, que 
la Commission de l’Union africaine, en partenariat avec 
ONU-Femmes et la Republique federate d’Allemagne, 
organise un forum de haut niveau sur les femmes 
dirigeantes pour la transformation de l’Afrique, du 31 mai 
au 2 juin, ici a New York. Pendant les trois jours de sa 
tenue, ce forum servira de plate-forme pour le lancement 
de l’African Women Leaders Network, une nouvelle 
initiative visant a renforcer le leadership des femmes dans 
le domaine de la gouvernance, de la paix et de la securite 
pour la transformation de l’Afrique. Cette initiative 
represente un jalon important dans le cadre des efforts 
que nous deployons ensemble pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et le programme pour les femmes 
et la paix et la securite en Afrique. 

La Commission de l’Union africaine reste un 
partenaire clef dans les strategies de prevention qui 
visent a lutter contre le fleau de la violence sexuelle en 
periode de conflit et a ne laisser personne de cote. Nous 
avons mis au point des instruments juridiques a cet effet. 
Toutefois, le moment est clairement venu pour toutes 
les parties prenantes d’accelerer la phase de mise en 
oeuvre pratique. Nous sommes conscients qu’il nous faut 
renforcer les capacites des femmes dans le domaine des 
questions touchant la paix et la securite, et leur accorder 
les financements dont elles ont besoin. Nous devons 
egalement renforcer les initiatives et les mecanismes de 
lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Nous 
sommes heureux de constater l’interet suscite par ce 
debat public. Je rappelle neanmoins aux participants 
qu’il reste 21 orateurs sur la liste. Je prie les intervenants 
de se montrer cooperatifs et de limiter la duree de leur 
declaration a quatre minutes maximum. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique tcheque. 

M. Ellinger (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative bienvenue d’organiser 
cet important debat public. 

La Republique tcheque s’associe pleinement a la 
declaration prononcee au nom de l’Union europeenne. 
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Je saisis egalement cette occasion pour exprimer 
notre appui indefectible aux efforts acharnes de la 
Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, et 
feliciter M me Pramila Patten de sa nomination au poste 
de Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, tout en lui souhaitant plein succes 
dans ses entreprises futures. Nous remercions par 
ailleurs M me Zainab Bangura, qui a travaille durement 
au cours des dernieres annees. 

Le fait que toutes les parties prenantes dans ce 
domaine adoptent une position ferme est de la plus haute 
importance, en particulier maintenant que nous vivons a 
une epoque ou des groupes extremistes armes font de la 
soumission des femmes une de leurs grandes priorites. 
L’autonomisation des filles et des femmes, tout en 
maintenant une politique de tolerance zero contre toutes 
les formes de violence sexuelle, est le seul moyen de 
lutter contre les inegalites et les violations des droits 
des femmes. 

Meme en temps de paix, nous ne devons pas 
oublier que la violence sexuelle doit etre combattue 
par les moyens appropries. Le droit tcheque penalise 
ces comportements. En 2015, la Republique tcheque 
a adopte un plan d’action pour la prevention de la 
violence familiale et sexiste pour la periode 2015-2018. 
L’objectif de ce plan est de prevenir la violence familiale 
et sexiste et d’ameliorer l’efficacite du systeme d’appui 
aux victimes. II aborde les questions de la violence 
familiale, du harcelement sexuel, du viol, du harcelement 
et d’autres formes de violence sexiste. Le plan d’action 
tcheque sur les femmes et la paix et la securite, qui a ete 
adopte au debut de l’annee, fixe des objectifs precis en 
matiere de lutte contre la violence sexuelle et d’autres 
formes de violence contre les femmes et les filles. Nous 
avons egalement etabli un cadre en vue d’organiser des 
programmes et des sessions de formation a l’intention 
du personnel militaire et civil pour prevenir ces 
comportements dangereux, et le Ministere de la defense 
a adopte un plan d’action sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Dans le contexte de la cooperation pour le 
developpement et de l’aide humanitaire, la Republique 
tcheque a mis en place un certain nombre de projets a 
l’etranger, dont le montant total s’est eleve a 130 millions 
de couronnes en 2016, en mettant fortement l’accent sur 
les questions d’egalite des sexes, notamment des projets 
visant a prevenir la violence sexuelle et les sevices a 
l’encontre des femmes et les filles. Nous avons egalement 


ouvert des centres de soins de sante et d’hygiene pour 
les filles et/ou les personnes deplacees marginalisees et 
victimes de mauvais traitements. Ces projets ont ete mis 
en oeuvre en Georgie, en Serbie, au Kosovo, en Syrie, en 
Republique centrafricaine et en Afghanistan. En 2017, la 
Republique tcheque s’est lancee dans la mise en oeuvre 
d’un projet visant a combattre la violence sexuelle 
a Cuba. 

J’assure aux delegations presentes que la 
Republique tcheque reste absolument determinee a 
renforcer les efforts des organes competents des Nations 
Unies, regionaux et nationaux, dans leur lutte contre la 
violence sexuelle. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
remercie l’Uruguay pour l’organisation de ce debat et 
pour la possibility qui nous est donnee d’y participer. 

Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne ainsi qu’a celle du Groupe des 
Amis des femmes et de la paix et de la securite. 

La lutte contre les violences sexuelles est une 
priorite pour la Belgique. Nous sommes sur le point 
d’adopter notre troisieme plan d’action national sur la 
resolution 1325 (2000) pour la periode 2017-2021. La 
question de la violence sexuelle contre les femmes, 
y compris celle liee aux conflits, y tient une place 
importante. Pour la Belgique, la question de la 
responsabilite et de la lutte contre l’impunite pour les 
crimes de violence sexuelle est cruciale. La justice est 
une condition indispensable pour la consolidation de 
la paix. Cela permet par ailleurs de rompre les cycles 
de conflit. J’aimerais rapidement a ce sujet relever 
quelques points. 

Tout d’abord, nous saluons les pays cites dans 
le rapport du Secretaire general (S/2017/249), qui 
ont travaille activement a l’etablissement d’un cadre 
legislatif et pris des mesures effectives. Nous saluons 
specifiquement le travail remarquable de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
les violences sexuelles commises en periode de conflit 
en appui aux efforts nationaux, qui ont conduit a des 
resultats tangibles, comme par exemple en Guinee. 

Ensuite, ma delegation souhaite relever 
l’importance de la recommandation du Secretaire general 
appelant le Conseil de securite a inclure entierement 
la question des violences sexuelles liees aux conflits 
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dans les travaux des comites de sanctions. La legitimite 
incontestable des sanctions adoptees dans ce contexte 
permettra en effet de renforcer les efforts collectifs dans 
la lutte contre ce fleau. 

En ce qui concerne les violences sexuelles en 
Syrie, nous estimons que le Mecanisme international, 
impartial et independant, que l’Assemblee generale 
a cree recemment en adoptant la resolution 71/248, 
a egalement un role important a jouer. Ce mecanisme 
vise en effet a contribuer a l’enquete et a la poursuite 
des personnes responsables des crimes les plus graves 
commis en Syrie. Bien entendu, cela comprend aussi 
les violences sexuelles traitees dans le cadre du present 
debat. Dans ce contexte, je salue le travail des experts 
du fichier de l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice et d’ONU-Femmes et l’impact concret 
des deployments, comme en Syrie, en Republique 
democratique du Congo et au Burundi, pour assurer 
justice et responsabilite. 

Par ailleurs, a cote de la question de la lutte 
contre l’impunite, la reintegration des victimes de 
violences sexuelles est primordiale. Ces victimes ne 
doivent pas devenir victimes une deuxieme fois a 
cause de la stigmatisation dans leurs families et leurs 
communautes. Ce sont les auteurs de crimes de violence 
sexuelle qui doivent avoir honte, pas les victimes. II 
est done important de prevoir un accompagnement 
socioeconomique et psychosocial des victimes. 

A ce sujet, je voudrais citer en exemple le travail 
remarquable du docteur Mukwege a l’hopital de Panzi, 
dans Test de la Republique democratique du Congo, une 
region ou malheureusement, les violences sexuelles sont 
souvent utilisees en tant qu’arme de guerre. L’hopital du 
docteur Mukwege donne non seulement acces aux soins 
medicaux pour les victimes, mais il prevoit egalement un 
accompagnement psychosocial et met a leur disposition 
des avocats afin de pouvoir obtenir reparation en 
justice. Malheureusement, les auteurs de violences 
sexuelles repondent par des menaces et des actes de 
vengeance, comme l’a demontre le meurtre recent 
d’un collaborates proche du docteur Mukwege. Nous 
reiterons done notre appel aux autorites congolaises et a 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo afin 
qu’elles prennent toutes les mesures necessaires pour 
la protection du docteur Mukwege, de son equipe et de 
ses patients. 

Je ne voudrais pas terminer sans a mon tour 
adresser mes remerciements a M me Zainab Bangura, la 


Representante speciale sortante du Secretaire general, 
ainsi qu’a son equipe pour leur engagement remarquable. 
Nous nous felicitons bien evidemment de la nomination 
de M me Pramila Patten pour lui succeder et l’assurons de 
notre plein soutien. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : En premier lieu, je m’associe aux precedents 
orateurs pour saluer l’initiative prise par le President de 
convoquer cette importante seance aujourd’hui. 

Depuis 20 ans, la communaute internationale 
lutte activement contre les violences sexuelles liees 
aux conflits. Le Conseil de securite a accompli un 
progres normatif considerable avec l’adoption de 
resolutions clefs, notamment la resolution 2331 (2016). 
En outre, depuis 2010, la Representante speciale 
du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit 
coordonne efficacement les initiatives internationales 
de divers organes. II convient egalement de noter que 
le deployment de conseillers pour la protection des 
femmes dans les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques s’est avere utiles pour renforcer 
l’efficacite de la surveillance et des systemes d’alerte 
rapide sur le terrain. 

Malgre ces progres importants, cependant, le 
rapport du Secretaire general (S/2017/249) montre que 
la violence sexuelle, un phenomene deplorable, continue 
de se produire dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. De plus, la recrudescence de l’extremisme 
violent, les migrations de masse et la crise actuelle des 
refugies, ajoutent a la gravite et a la complexity de ce 
probleme. Cela etant, je voudrais aborder les quatre 
points suivants. 

Premierement, la prevention doit etre une priorite. 
Chacun sait que les groupes extremistes tels que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, Boko Haram et les 
Chabab sont parmi les elements les plus dangereux qui 
transforment les violences sexuelles en armes de guerre 
a des fins strategiques et ideologiques. Par consequent, 
il est juste de dire que l’elimination des groupes 
extremistes doit etre la premiere tache a accomplir 
pour prevenir les violences sexuelles en periode de 
conflit. Par ailleurs, etant donne que la violence et 
l’exploitation sexuelles sont utilisees pour soutenir ces 
groupes par le biais tant du recrutement que des revenus 
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ainsi generes, nous ne devons menager aucun effort 
pour eliminer le terrorisme, comme prescrit par les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A long terme, une attention speciale doit etre 
accordee a l’initiative Education a la citoyennete 
mondiale. La tolerance et la comprehension mutuelle 
de toute une gamme de differences et de la diversity, y 
compris l’appartenance ethnique, la religion etc. peuvent 
etre une solution fondamentale a la prevention des 
causes profondes de l’extremisme violent. La prevention 
de la violence sexuelle en periode de conflit est 
egalement conforme a la priorite que la Commission de 
consolidation de la paix a accordee au role des femmes 
et des jeunes dans la consolidation et la perennisation 
de la paix. En tant que President de la Commission de 
consolidation de la paix cette annee, je ferai l’effort de 
veiller a ce que cette question soit dument refletee dans 
les travaux de la Commission de consolidation de la 
paix sur les femmes et les jeunes. 

Deuxiemement, nous devons mettre fin a la 
culture de l’impunite. Nous assistons souvent a un 
manque de volonte et de capacite des pays de tenir les 
auteurs responsables de leurs actes. A cet egard, je tiens 
a saluer les efforts deployes par l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit pour renforcer 
les garanties institutionnelles contre l’impunite au 
niveau national. Cela est d’autant plus important que 
l’absence de garanties a l’interieur des frontieres 
nationales peut souvent donner lieu a des problemes 
transnationaux dans notre monde interdependant. 
Un exemple en est l’augmentation systematique de la 
violence sexuelle et de la traite des etres humains le long 
des itineraries de migration et de trafic d’armes dans 
la region mediterraneenne. En outre, lorsqu’un pays ne 
parvient pas a tenir les auteurs responsables de leurs 
actes, la communaute internationale doit employer tous 
les moyens disponibles pour lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit, y compris les renvois a la 
Cour penale internationale, comme recommande dans le 
rapport susmentionne du Secretaire general. 

Troisiemement, nous devons nous en tenir a une 
approche axee sur les victimes survivantes. La priorite 
doit etre donnee a aider leur reinsertion socioeconomique 
en leur fournissant une aide durable, notamment des 
services medicaux, psychologiques, juridiques et autres 
services multisectoriels. Et nous devons egalement 
accroitre l’attention accordee au risque que les survivants 
soient encore traumatises. Si les survivants ne sont pas 


pleinement acceptes et reintegres dans leur communaute 
et, au contraire, sont en butte a la stigmatisation, la 
honte et la suspicion, ils auront beaucoup plus a meme 
d’etre encore plus marginalises ou meme exposes a 
la radicalisation. 

Quatriemement, nous devons renforcer la capacite 
des gouvernements a repondre a la violence sexuelle en 
periode de conflit. Etant donne que les Etats fragiles et 
touches par un conflit manquent souvent des capacites 
necessaries pour faire face a ce crime, ils doivent 
recevoir une aide de la communaute internationale pour 
renforcer leurs propres capacites nationales. 

La Republique de Coree, pour sa part, a continue 
de prendre des initiatives concretes pour contribuer au 
renforcement des capacites des gouvernements, ainsi 
que des femmes et des filles, dans les Etats fragiles et 
touches par un conflit. En particulier, nous avons mene 
des projets d’aide publique au developpement visant a 
appuyer l’autonomisation des femmes et l’egalite des 
sexes. En 2015, nous avons lance l’initiative Une vie 
meilleure pour les filles, qui emploie une approche 
centree sur l’egalite des sexes en vue d’autonomiser 
les filles dans les pays en developpement. Nous avons 
toujours appuye les projets de consolidation de la paix 
tenant compte des disparites entre les sexes de diverses 
organisations internationales, telles que le projet 
reconstruire en mieux d’ONU-Femmes, et le travail du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
sur l’egalite des sexes et les droits de l’homme. 

Avant de terminer, je voudrais reaffirmer que 
la Republique de Coree est determinee a collaborer 
etroitement avec la communaute internationale pour 
eliminer la violence sexuelle en periode de conflit dans 
le monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Khiari (Tunisie) : Je tiens, tout d’abord a 
feliciter la presidence uruguayenne du Conseil de 
securite, d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public sur une question, devenue helas recurrente et 
d’actualite, a savoir les violences sexuelles liees aux 
conflits en tant que tactique de guerre et de terrorisme. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
General pour la qualite de son rapport (S/2017/249) dans 
lequel il formule un certain nombre des recommandations 
des plus pertinentes, apres avoir brosse un tableau 
sans concession sur l’etat des violences sexuelles, en 
particulier dans le contexte des deplacements causes 


17-13477 


71/94 



S/PV.7938 


Les femmes et la paix et la security 


15/05/2017 


par les conflits, la montee de l’extremisme violent 
et du terrorisme, la traite des etres humains aux fins 
d’exploitation sexuelle ou encore l’utilisation des 
femmes et des filles en tant que tactique de guerre. 

La Tunisie participe a ce debat public afin de 
rappeler l’interet particulier que nous portons a cette 
question et renouveler une fois encore notre engagement 
en faveur de l’imperatif de proteger les populations 
vulnerables, de promouvoir leurs droits, de sensibiliser 
davantage sur la dangerosite de l’utilisation de la violence 
sexuelle en periode de conflit comme tactique de guerre 
et de terrorisme et de reiterer notre conviction immuable 
que la femme est et restera un partenaire incontournable 
et actif dans tout processus de prevention, de mediation 
et de resolution des conflits. 

Et ce n’est pas le fruit du hasard si la strategic 
nationale tunisienne de lutte contre l’extremisme et 
le terrorisme adoptee en novembre 2016 et reposant 
sur quatre axes fondamentaux - la prevention, la 
protection, le suivi et la riposte - confere a la femme 
un role central dans la prevention de Fextremisme, mais 
elle est egalement objet de protection en tant que cible 
vulnerable et sujette a des intimidations et des violences. 
Un atelier de reflexion a ete ainsi organise le 3 mai 
dernier en Tunisie, a l’initiative du Ministere des affaires 
religieuses afin de discuter des differentes formes de 
polarisation de la femme par les groupes terroristes, de 
l’imperatif de sa protection de tout endoctrinement et 
harcelement, ainsi que de la centralite de son role dans 
la prevention et la lutte contre le terrorisme. 

Par les resolutions adoptees depuis 2008, le 
Conseil de securite a judicieusement considere que les 
violences sexuelles constituent une tactique de guerre et 
un obstacle au maintien et au retablissement de la paix 
et de la securite internationales en exposant les plus 
vulnerables, particulierement les femmes et les enfants 
aux pires des sevices, d’ou l’importance de notre seance 
et de nos seances de demain. La mobilisation devra etre 
generate et globale. 

La Tunisie, en 2013, a travers l’adoption 
de la loi organique relative a l’instauration de la 
justice transitionnelle et a son organisation, a fait du 
devoilement de la verite et de la fin de l’impunite, un 
de ses objectifs phares pour evoquer, reconnaitre et 
condamner toutes les formes de violences et atteintes 
commises a l’encontre des categories sociales les plus 
vulnerables. Ainsi, l’instance Verite et Dignite, institute 
a cet effet, a organise le 10 mars 2017 une audience 
publique exclusivement consacree aux femmes, une 


premiere brisant ainsi les tabous et allant au-dela des 
contraintes et des exigences sociales et societales. 

En conclusion, je tiens a reiterer la volonte de 
mon pays de poursuivre ses efforts et ses initiatives 
pour lutter contre toutes les formes de violence sexuelle 
y compris celle dont sont victimes les femmes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Albanie. 

M me Kadare (Albanie) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence uruguayenne d’avoir convoque 
le present debat public pour sensibiliser l’opinion a 
la question brulante de la violence sexuelle liee aux 
conflits. Je tiens egalement a remercier les intervenants 
de leurs declarations instructives et tres fortes, et plus 
particulierement M me Mina Jaf d’avoir partage avec 
nous les perspectives de la societe civile. 

L’Albanie s’associe a la declaration faite par 
l’observatrice de l’Union europeenne, et je voudrais 
ajouter les observations suivantes a titre national. 

Au cours de la derniere decennie, le Conseil de 
securite a largement identifie le fleau de la violence 
sexuelle en periode de conflit comme une tactique 
de guerre devastatrice et terroriste et a reconnu qu’il 
s’agissait la d’un probleme qui affecte la paix et la 
securite internationales. Aujourd’hui, nous comprenons 
mieux que jamais auparavant l’ampleur et les racines 
du probleme. S’agissant des instruments juridiques et 
normatifs internationaux, nous disposons des outils 
necessaires pour prendre des mesures importantes, 
notamment sept resolutions du Conseil de securite. 

En septembre 2013, 144 pays, dont l’Albanie, 
ont signe un document historique, la Declaration 
d’engagement concernant l’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, marquant ainsi un elan et 
une volonte politique sans precedent. 

Pourtant, la verite, choquante et inacceptable, est 
qu’en depit de nos efforts collectifs, en depit de la prise de 
conscience et de l’indignation internationales, la violence 
sexuelle liee aux conflits continue sans faiblir et le plus 
souvent dans l’impunite. Le veritable defi qui nous attend 
est de savoir comment convertir notre volonte politique 
en actions sur le terrain; comment atteindre nos objectifs 
dans les conflits reels, ce qui permettrait d’apporter un 
changement dans la vie de millions d’enfants, d’hommes 
et de femmes vulnerables. Les defis a relever pour lutter 
efficacement contre ce crime sont multiples : absence 
de responsabilisation des auteurs, faible reaction des 
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gouvernements, denonciation insuffisante des faits, 
surveillance tres limitee et mediocrite des services de 
soutien aux victimes, lesquelles doivent en outre subir 
la honte, la stigmatisation et le risque de represailles. 

Par ailleurs, la penurie de moyens et de savoir-faire 
appropries au niveau national pour prevenir, soumettre 
a une enquete et poursuivre en justice les auteurs 
reste l’un des principaux obstacles a la lutte contre la 
violence sexuelle. II est imperatif que l’ONU redouble 
d’efforts pour renforcer les capacites nationales. Dans 
ce contexte, je voudrais m’associer a d’autres orateurs 
et faire part de l’appui de l’Albanie a l’excellent travail 
realise par l’Equipe d’experts de Petat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit, ainsi qu’au partenariat noue entre 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et ONU-Femmes pour leurs efforts visant a mettre fin a 
Pimpunite des auteurs de ces actes. 

L’Albanie accueille favorablement le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2017/249) et son 
analyse approfondie des tendances actuelles ainsi 
que des preoccupations nouvelles. Point capital, nous 
appuyons la mise en oeuvre de ses recommandations 
orientees vers l’action. Nous rendons hommage au 
travail inlassable effectue par la Representante speciale 
sortante du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura, et felicitons M me Patten de sa nomination 
recente a cette importante fonction. 

Mais, si PONU a un role crucial a jouer, ce sont 
la determination et les actions des parties a un conflit 
qui sont indispensables pour faire evoluer la situation 
sur le terrain. Chaque gouvernement a la responsabilite 
d’adopter des mesures de protection, de concevoir des 
mecanismes d’enquete et de mettre en place des politiques 
qui protegent son peuple des violences sexuelles, que 
ces dernieres soient perpetrees par les propres forces 
gouvernementales ou par des terroristes, en temps de 
conflit ou de paix. Lorsque les Etats ne s’en acquittent 
pas, la Cour penale internationale, dont la competence 
est universelle, peut et doit assumer son role s’agissant 
de veiller a Papplication du principe de responsabilite. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 1’Albanie 
estime que toute forme de violence sexuelle doit se voir 
opposer une tolerance zero, en toutes circonstances 
et a tout moment. En tant qu’Etats Membres, nous 
devons unir nos efforts pour eliminer ce crime odieux 
en adoptant une demarche globale et integree qui 
associe la prevention, l’alerte rapide, la justice et la 


responsabilisation, ainsi que le soutien et les reparations 
aux victimes. 

Aujourd’hui, dans cette salle, nous sommes 
solidaires des victimes anonymes et oubliees de la 
violence sexuelle, dont les droits et la dignite importent. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le Ministre, d’etre 
ici a cette heure tardive. Je suis tres heureux de vous 
revoir a New York, et nous saluons et admirons Paction 
de l’Uruguay au Conseil, qui est une veritable source 
d’inspiration pour les futurs membres elus. Nous vous 
remercions chaleureusement pour tout le travail que 
votre equipe accomplit ici. 

Nous remercions PUruguay d’avoir organise 
le present debat, et nous accueillons favorablement le 
rapport du Secretaire general (S/2017/249). Je saisis 
cette occasion pour remercier M me Bangura de son 
excellent travail ces dernieres annees et pour dire que 
nous attendons avec interet de travailler avec M me Patten 
dans la periode qui s’ouvre. 

Nous nous associons a la declaration qui a ete 
faite par l’observateur de l’Union europeenne, ainsi 
qu’a celle prononcee par le representant du Canada au 
nom du Groupe des amis des femmes et de la paix et de 
la securite. 

Je voudrais egalement souligner les observations 
faites par mon collegue italien, puisque nous 
partageons avec son pays notre mandat au Conseil de 
securite - l’ltalie cette annee et les Pays-Bas en 2018. 

Je me concentrerai sur trois points : premierement, 
identifier le probleme; deuxiemement, mettre fin a 
Pimpunite; et, troisiemement, prendre des mesures. 

En ce qui concerne 1’identification du probleme, 
le rapport du Secretaire general appelle a juste titre 
notre attention sur la nouvelle tendance inquietante 
a employer la violence sexuelle comme tactique de 
guerre et de terrorisme. L’extremisme violent progresse. 
Souvent, les auteurs de tels actes ne reagissent pas aux 
pressions politiques et ne respectent pas les accords, 
les traites ou le droit international. Le recours au viol 
comme un instrument de guerre et de terreur constitue 
Pune des plus atroces violations des droits de l’homme 
dans le monde. Le probleme est clair, nous devons done 
faire davantage. 
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Cela m’amene a mon deuxieme point : mettre 
fin a l’impunite. Denoncer les cas est complique et 
peut s’accompagner de couts sociaux eleves. La honte, 
la stigmatisation et des normes culturelles fortement 
enracinees peuvent dissuader les femmes et les hommes 
de denoncer des crimes. Le Conseil doit done agir. 
L’inscription sur les listes de sanctions des personnes 
et des groupes qui commettent de tels actes de violence 
est Fun des moyens de lutter contre ces violations, et le 
Conseil a une responsabilite a cet egard. 

Mais il nous faut egalement nous assurer que 
les auteurs seront poursuivis en justice. Nous devons 
combler les breches qui laissent l’impunite prevaloir, et 
cela s’applique egalement a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles commises par le personnel des Nations Unies. 
Le Royaume des Pays-Bas est done tres favorable a 
l’approche de tolerance zero pronee par le Secretaire 
general sur cette question. 

S’agissant de mettre fin a l’impunite, nous 
sommes foncierement convaincus que la Cour penale 
internationale (CPI) a un role a jouer en tant que 
juridiction de dernier ressort. En vertu de son mandat, 
elle peut engager des poursuites contre les individus 
soupgonnes de violences sexuelles. Nous estimons 
que la CPI doit continuer de renforcer les politiques 
qui garantissent la responsabilisation en vertu du droit 
penal international. 

Cela m’amene a mon troisieme point. Nous devons 
prendre des mesures. Je voudrais presenter ici certains 
exemples empruntes aux Pays-Bas. Les personnels 
militaires et de police neerlandais refoivent tous une 
formation prealable au deployment et, aux cotes de 
l’Espagne, notre estime partenaire, dont le representant 
a pris la parole tout a l’heure, nous dispensons une 
formation a d’autres professionnels provenant d’autres 
Etats. En outre, nous avons finance un programme 
de formation specialisee pour les femmes officiers, 
avec ONU-Femmes, et nous avons egalement rendu 
possible une etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Mais nous devons aussi faire evoluer nos concepts 
de base. Nous devons autonomiser les femmes et les 
faire participer, en tant que dirigeantes, au reglement 
des conflits et aux negociations de paix. Nous ne devons 
pas les considerer uniquement comme des victimes, 
mais les voir et les traiter comme des dirigeantes, et leur 
donner les moyens d’agir en tant que telles. 


Enfin, il importe d’identifier le probleme, de 
mettre fin a l’impunite et de renforcer les mesures visant 
a lutter contre la violence sexuelle dans les conflits, et 
il incombe clairement au Conseil de soutenir ces efforts. 
Ensemble, nous devons mettre fin a la violence sexuelle 
liee aux conflits. Ensemble, nous devons mettre fin a la 
violence sexuelle employee comme tactique de guerre 
et de terrorisme et, agissant de maniere collective, le 
Conseil doit ceuvrer en consequence. Le Royaume des 
Pays-Bas continuera d’etre un partenaire dans cette 
entreprise cette annee, et en 2018 aussi, assurement. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ): Nous nous felicitons que l’Uruguay ait accede 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Nous avons pris note du rapport du Secretaire 
general (S/2017/249) dont nous sommes saisis. Ce rapport 
contient des informations fournies par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

S’il est vrai que nous appuyons tous les efforts 
visant a en finir avec toutes les formes de violence 
sexuelle en situation de conflit arme et a en punir les 
auteurs et les responsables, nous appelons dans le meme 
temps a faire preuve d’extreme prudence et d’objectivite 
dans l’examen de cette question humanitaire tres 
dangereuse, qui a atteint des niveaux fort preoccupants 
dans plusieurs regions du monde. Les auteurs de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. 

La Representante speciale du Secretaire general a 
indique dans son rapport qu’elle s’est basee, pour porter 
les allegations qui y sont contenues, sur les rapports de 
la Commission d’enquete internationale independante. 
Je voudrais a cet egard reaffirmer la position de mon 
pays, qui rejette les rapports et les travaux de cette 
Commission, laquelle a des sa creation adopte une 
approche politisee, seditieuse et non professionnelle. 
Nous ne pouvons a cet egard que regretter que la 
Representante speciale continue de se baser sur des 
rapports et des informations provenant de parties 
connues pour ne pas etre credibles ni respecter les 
principes humanitaires, plutot que de s’appuyer sur son 
bureau propre pour mener ses enquetes. 

Bien que la Representante speciale ait 
reussi, comme elle 1’a indique dans rapport secret 
au Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
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resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes, a enqueter de fagon approfondie 
sur les violations flagrantes que commettent Daech, le 
Front el-Nosra, et les personnes et les entites qui leur 
sont associees et sur les violences sexuelles a l’egard 
des femmes en Syrie et en Iraq, elle ne nous a pas 
moins degus en innogentant ces derniers de tous les 
crimes odieux qu’ils ont commis contre les femmes 
syriennes - enlevements, viols, violences, tortures, 
separation de leurs enfants -, se contentant de faire une 
allusion timide aux restrictions d’acces a l’education et 
au travail qu’impose Daech aux femmes. Nous sommes 
surpris aussi que la Representante speciale soit allee au- 
dela de son mandat, qui est de denoncer les violences 
sexuelles en periode de conflit et leur utilisation comme 
tactique de terrorisme, pourparler, dans les paragraphes 
consacres a la Syrie, de la participation des Syriennes a 
la vie politique. Ceci nous amene a croire que son bureau 
n’est pas en mesure de verifier par lui-meme les crimes 
de violence sexuelle commis par nomhre de groupes 
terroristes armes contre les femmes en territoire syrien, 
en application de son mandat. Sinon, pourquoi depasse- 
t-elle alors les limites de son mandat pour s’occuper 
d’autres questions qui alourdissent la charge impliquee 
par son mandat? On peut aussi considerer son eloge de 
la resolution 71/248 de l’Assemblee generate, qui n’a 
pas fait le consensus, comme une deviation claire de 
son mandat. 

Dans les territoires controles par les groupes 
armes terroristes, les Syriens sont soumis aux pires 
formes de violence et d’esclavage sexuels. Les femmes 
et les filles y ont fait l’objet d’enlevements et de mariages 
forces avec des terroristes, notamment etrangers. A cet 
egard, nous demandons encore une fois au Bureau de 
la Representante speciale de faire la lumiere sur le sort 
des centaines de femmes et de filles qui ont ete enlevees 
par les terroristes de Jei'ch el-Islam (Armee de l’islam) 
dans la ville d’Adra, dans le Rif-Damas, puis exhibees 
pieds et poings lies dans des cages en fer a Douma. 
Nous lui demandons aussi d’aider le Gouvernement 
syrien a rendre justice aux femmes qui ont ete enlevees 
et retenues comme captives avant d’etre tuees dans la 
banlieue nord de Lattaquie, ainsi qu’a celles qui ont ete 
tuees de sang-froid dans le village de Zara, a Hama. Tous 
ces crimes ont ete verifies et portes a la connaissance 
du Bureau de la Representante speciale et du Conseil 
de securite par le Gouvernement syrien, qui a sollicite 


leur appui pour connaitre le sort de toutes les femmes 
victimes du terrorisme takfiri. 

Le rapport ne parle pas des souffrances endurees 
par les femmes et les filles syriennes vivant dans les 
camps de refugies de pays voisins, bien que leur situation 
ait ete mentionnee dans les rapports precedents et que 
les violences qui leur ont ete infligees aient ete dument 
documentees dans de nombreux rapports internationaux 
et de l’ONU. Nous aurions souhaite que son rapport 
fasse mention des graves violations commises contre 
les filles syriennes dans les camps en Jordanie et en 
Turquie, notamment les viols systematiques commis 
contre elles par des gangs qui forcent ces filles refugiees, 
agees d’a peine 14 ans, a contracter des mariages fictifs 
pretendument conformes a la charia islamique. 

Tout ceci indique qu’il existe des lacunes 
structurelles graves, et le Gouvernement syrien 1’a 
porte de fagon officielle a l’attention du Bureau de 
la Representante speciale. Malheureusement, cette 
derniere a completement ignore notre demarche, et 
ce pour des raisons inconnues. Nous attendons de la 
Representante speciale qu’elle formule des propositions 
concretes pour stopper les violences sexuelles contre 
les femmes syriennes, et notamment qu’elle use de 
son influence sur les pays qui parrainent les groupes 
terroristes armes, qui sont aujourd’hui connus, pour 
qu’ils cessent leurs crimes odieux contre les femmes, les 
filles et les gargons syriens. Nous n’attendons pas qu’elle 
presente des rapports secrets auComite 1267 du Conseil 
de securite afin d’elargir le champ de son mandat et 
d’accroitre son ingerence dans les affaires des pays. Mon 
pays reste pleinement dispose a cooperer avec elle et a lui 
communiquer tous les noms et incidents qui surviennent 
pour qu’elle puisse les verifier et sanctionner les auteurs. 
Ceci permettra a notre cooperation et a notre dialogue 
de se poursuivre et garantira une bonne execution du 
noble mandat qui lui a ete confie. 

Enfin, ceux qui sont responsables des atteintes 
et des violences sexuelles contre les femmes et les 
enfants syriens, en Syrie et dans les camps de refugies 
en Jordanie et en Turquie, ce sont ces memes pays qui 
pretendent se preoccuper ici au Conseil du sort des 
Syriens et des Syriennes alors qu’ils appuient, abritent, 
financent, arment, soignent et facilitent l’entree des 
groupes terroristes et des terroristes en Syrie pour 
y commettre les pires formes de violations contre 
les Syriens. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Portugal. 
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M me Pucarinho (Portugal) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que la 
presidence uruguayenne du Conseil de securite, d’avoir 
convoque le debat public d’aujourd’hui sur la violence 
sexuelle en periode de conflit arme et son utilisation 
comme tactique de guerre et de terrorisme, ce qui est 
vraiment une question pressante. Je remercie egalement 
la Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
le Secretaire general adjoint, M. Adama Dieng, et 
M me Mina Jaf, de leurs exposes detailles ce matin. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite plus tot 
par l’observatrice de l’Union europeenne, et je voudrais 
ajouter quelques observations a titre national. 

Nous accueillons favorablement le dernier 
rapport (S/2017/249) du Secretaire general, qui nous a 
fourni d’importantes informations sur la mise en oeuvre 
des resolutions du Conseil de securite sur la violence 
liee aux conflits et formule des recommandations 
substantielles sur la maniere de faire face a ce fleau. 
Pres de 17 annees se sont ecoulees depuis que le Conseil 
a adopte la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite, et malgre les efforts faits et les 
accomplissements enregistrees depuis, je pense que 
nous sommes tous d’accord pour dire qu’il reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir. Le Portugal considere 
qu’il est extremement important de veiller a ce que le 
Conseil continue de repondre aux preoccupations liees 
au programme concernant les femmes et la paix et la 
securite, qui est un outil essentiel mais encore sous- 
utilise pour prevenir le conflit et elaborer des reponses 
plus efficaces aux crises complexes d’aujourd’hui. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, en 2016 les violences sexuelles, 
y compris les viols generalises, ont continue d’etre 
utilisees comme tactique de guerre. Cela est intolerable. 
Le rapport illustre aussi le lien qui existe entre la traite 
des personnes et la violence sexuelle liee aux conflits, 
particulierement preoccupante dans le cas des femmes 
et des filles qui ont ete stigmatisees apres avoir ete 
liberees des mains de groupes extremistes violents et 
qui sont devenues par la suite victimes de la traite a des 
fins d’exploitation sexuelle. 

Le Portugal partage pleinement le point de vue 
du Secretaire general, a savoir qu’il faut faire encore 
davantage pour prevenir la violence sexuelle en periode 
de conflit. Par ailleurs, nous devons veiller a ce qui 
suit : les victimes d’actes de violence, y compris les 
violences sexuelles, doivent pouvoir jouir effectivement 
du droit a la protection et a la reparation; les auteurs 


de ces crimes doivent etre punis; et l’appui apporte aux 
campagnes de mobilisation des communautes doit etre 
congu de maniere a stigmatiser les auteurs des actes de 
violence sexuelle et non les victimes. Une fois de plus, 
nous voudrions encourager les Etats et les organisations 
internationales a elaborer des plans d’action pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et a y inclure 
des mesures visant a lutter specifiquement contre les 
violences sexuelles dans les situations de conflit. 

Le Portugal a adopte son premier plan d’action 
national en 2009. Un deuxieme plan d’action, 
actuellement en vigueur, a ete adopte en 2014. Ce plan 
comprend plusieurs mesures pour lutter contre le fleau 
de la violence sexuelle en periode de conflit, notamment 
des programmes de formation a l’intention du personnel 
technique et d’encadrement du secteur judiciaire et des 
membres des forces armees et des forces de securite 
sur l’egalite entre les sexes et la violence a l’encontre 
des femmes et des jeunes filles, y compris la violence 
sexuelle et sexiste et la traite des etres humains. Les 
memes programmes sont egalement prevus pour le 
personnel du secteur judiciaire et les membres des forces 
armees et des forces de securite affectes aux missions 
internationales de promotion et de maintien de la paix 
et de la securite. 

Nous devons egalement tenir compte du role 
essentiel que jouent les organisations de la societe 
civile, qui completent souvent le travail effectue par 
le personnel militaire, civil et de securite dans les 
situations de conflit, d’apres-conflit et d’urgence. 
Ces organisations jouent souvent un role crucial pour 
prevenir et signaler les crimes ainsi que pour attirer 
l’attention de la communaute internationale sur ces 
crimes et retablir l’ordre interne au sein des Etats. Elies 
peuvent egalement jouer un role essentiel pour appuyer 
la reconstruction des pays et aider les populations. A 
notre avis, il est indispensable de travailler en etroite 
collaboration avec ces organisations pour obtenir de 
meilleurs resultats. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention du 
Conseil sur le potentiel offert par le Groupe informel 
d’experts charge de la question des femmes et de la 
paix et de la securite, qui appuie la mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du Conseil de 
securite. Il s’agit d’une initiative tres pertinente lancee 
par l’Espagne, que le Portugal appuie pleinement. Le 
Portugal est egalement fier d’etre membre de ce groupe. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 
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M. Gone (Cote d’Ivoire) : A l’entame de mon 
propos, je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et, comme a l’occasion de votre 
mandat precedent, vous exprimer toute notre confiance 
quant a l’efficacite avec laquelle vous allez conduire les 
travaux du Conseil. 

Mon pays a grand plaisir a prendre part a ce debat 
public sur les violences sexuelles en periode de conflit, 
qui nous offre l’occasion d’echanger sur cet important 
sujet. Ma delegation prend note du rapport du Secretaire 
general (S/2017/249). Je felicite les eminents orateurs de 
ce matin pour leurs brillantes presentations. 

Le rapport du Secretaire general indique qu’en 
2016, comme par le passe, les violences sexuelles en 
lien avec les conflits se sont poursuivies, le plus souvent 
sous un caractere strategique visant des objectifs precis 
et des cibles choisies. Pire, les faits nouveaux tels que 
la montee de l’extremisme violent sont venus assombrir 
davantage le tableau deja tres alarmant. Ces violences, 
aux consequences desastreuses pour les victimes, 
leurs families et la communaute sont inacceptables et 
constituent de graves violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. 

La communaute internationale tout entiere et 
notamment le Conseil de securite, en sa qualite de 
garant de la paix et de la securite dans le monde, doivent 
combattre vigoureusement ces violences et traduire leurs 
auteurs devant les juridictions competentes pour qu’ils 
repondent de leurs actes. A ce titre, mon pays se felicite 
en particulier de l’adoption de la resolution 2331 (2016) 
et souscrit a la politique de tolerance zero du Secretaire 
general concernant l’exploitation et les atteintes 
sexuelles commis par les Casques bleus ainsi que les 
mesures concretes prises a cet egard. 

Mon pays, qui a connu pres d’une decennie 
de crise, a aussi enregistre, helas, au cours de cette 
periode, des cas de violences sexuelles repertoriees 
essentiellement sous forme de viols individuels et 
collectifs, par ailleurs evoquees dans le present rapport. 
Cependant, le Gouvernement ivoirien, dans sa ferme 
volonte de s’attaquer a ce phenomene, a, outre les 
dispositifs juridiques deja existants, mis en place une 
strategic nationale de lutte contre les violences basees 
sur le genre. Ainsi, de 478 cas de violences sexuelles 
documentes et imputes aux Forces armees de Cote 
d’Ivoire ainsi qu’aux acteurs non etatiques en 2011 avec 
la crise post-electorale, l’on est passe a un seul cas - une 


tentative de viol en 2016, dont l’auteur a ete traduit 
devant le Tribunal militaire. 

Au regard des progres formidables realises, le 
Secretaire general vient de retirer la Cote d’ivoire de la 
liste des pays dont les forces de l’ordre et groupes armes 
se sont livres systematiquement a des viols et autres 
formes de violences sexuelles dans des situations de 
conflit arme. Le Gouvernement ivoirien voudrait done 
exprimer toute sa reconnaissance a l’ONU pour cette 
decision et appelle par la meme occasion au retrait des 
acteurs non etatiques qui figurent encore dans le rapport 
du Secretaire general, etant donne que ces groupes 
n’existent plus depuis six ans. Ce resultat est le fruit d’une 
cooperation reussie entre le Gouvernement ivoirien, les 
forces de defense et de securite ainsi que l’ONU, dont je 
voudrais ici saluer l’excellent travail par l’entremise de 
l’ancienne Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Bangura, et son equipe. 

Pour y arriver, le Gouvernement ivoirien a 
mene des actions a plusieurs niveaux. Au niveau du 
renforcement du cadre reglementaire, les initiatives 
prises depuis la crise de 2011 ont abouti a la creation du 
Comite national de lutte contre les violences sexuelles 
liees aux conflits ainsi qu’a la mise en place d’un dispositif 
relatif a la repression du viol. Dans cette dynamique, 
le chef d’Etat-major general des armees a signe, 
le 19 juin 2014 a Londres, une declaration d’engagement 
lors du Sommet mondial pour mettre fin aux violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Cet acte s’est 
traduit sur le terrain, en juin 2015 et en juillet 2016, par 
l’engagement respectif de 47 puis de 35 commandants 
d’unites des forces armees et de gendarmerie a former 
leur personnel sur la problematique de la violence 
sexuelle et a lutter contre ce fleau. 

Desormais, l’enseignement des violences 
sexuelles tant en periode de paix que de conflit, fait 
partie integrante des modules de formation des bureaux 
d’instruction et des academies militaires. Depuis 
ces trois dernieres annees, il est precede egalement a 
l’organisation de nombreux ateliers de formation des 
forces de defense et de securite, en vue de l’appropriation 
des decisions prises au plus haut niveau. 

Au plan de la cooperation avec l’ONU, le 
Gouvernement ivoirien se felicite de la mise en place, en 
2015, du mecanisme conjoint Forces armees ivoiriennes- 
Division des droits de l’homme de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire pour le suivi des 
violations des droits de l’homme et exprime par ailleurs. 
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toute son appreciation pour le role important joue par 
l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui a accompagne les efforts de mon pays 
par une assistance technique dans le developpement et 
la mise en oeuvre du plan d’action des Forces armees 
de Cote d’Ivoire, notamment par la mise en place des 
unites specialises dans la police et le renforcement des 
activites de formation de la Gendarmerie nationale. 

En tant que pays fournisseur de contingents, la 
Cote d’Ivoire entend poursuivre sur le meme elan en 
vue du renforcement continu des capacites des forces 
de defense et de securite en matiere de lutte contre les 
violences sexuelles. Mon pays est egalement determine a 
faire aboutir les poursuites judiciaires concernant les cas 
deja repertories et a soutenir les victimes, notamment a 
travers les actions menees par le Ministere de la femme, 
de la protection de l’enfant et de la solidarite. 

Terminant mon propos, je voudrais indiquer que 
ma delegation partage la plupart des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, 
toutefois, elle tient a insister sur les points suivants. 

Premierement, la necessity pour les Etats 
Membres d’aligner leurs legislations nationales sur les 
normes internationales, en matiere de qualification, 
de prevention et de repression des violences sexuelles. 
Deuxiemement, l’importance d’integrer dans les 
operations de maintien de la paix la dimension « violence 
sexuelle ». Troisiemement, le renforcement des capacites 
des contingents dans les domaines lies aux violences 
sexuelles avant tout deployment. Quatriemement, 
l’enseignement des droits de l’homme, du droit 
penal international et humanitaire dans la formation 
initiale des forces de securite et de defense nationales. 
Cinquiemement, la vulgarisation des notions des droits 
humains dans l’enseignement general secondaire et les 
cursus professionnels. Enfin, ma delegation voudrait 
souligner la pertinence d’un personnel feminin de plus 
en plus nombreux dans les systemes de defense et de 
securite nationaux et dans les contingents des operations 
de maintien de la paix. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : Avant toute chose, 
nous tenons a saluer la presence de M. Jose Luis Cancela, 
Vice-Ministre uruguayen des affaires etrangeres, et 


nous nous felicitons vivement de le voir presider le debat 
important d’aujourd’hui. Nous remercions l’Uruguay, un 
pays frere, d’avoir convoque ce debat et felicitons toute 
la delegation, en particulier l’Ambassadeur Rosselli, 
pour son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de mai. Nous sommes certains que ce mois 
sera riche en succes pour son pays et pour le Conseil. 

Nous saluons egalement la presence de la 
Vice-Secretaire generale, M me Amina Mohammed, 
et la remercions d’avoir presente le rapport annuel du 
Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux 
conflits (S/2017/249). Nos remerciements vont aussi 
au Conseiller special pour la prevention du genocide, 
M. Adama Dieng, et a la Directrice generale de 
l’organisation Women Refugee Route, M me Mina Jaf. 

La Republique bolivarienne du Venezuela tient 
a reiterer de la faqon la plus categorique qui soit sa 
condamnation de la violence sexuelle en periode de 
conflit arme, car c’est un crime qui porte atteinte a 
la dignite humaine et constitue une violation du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui indique que les atrocites et les crimes de 
violence sexuelle continuent d’augmenter en ces temps 
de conflit arme et font partie integrante de la tactique 
systematique employee par les groupes extremistes 
et terroristes. 

Le Venezuela a deja explique a maintes reprises 
dans toutes les instances de l’Organisation qu’une des 
causes de cette situation reside dans le fait que des 
groupes armes non etatiques sont formes, equipes et 
finances dans le but de destabiliser et de diviser des 
Etats, provoquant l’effondrement de leurs institutions 
et offrant ainsi un terrain propice a l’impunite et a la 
commission de telles atrocites. Par ailleurs, l’utilisation 
de l’extremisme et de l’intolerance religieuse et ethnique 
comme strategic pour destabiliser les pays transforme 
les femmes et les enfants en victimes de la violence 
sexuelle employee comme forme de punition ou de 
chatiment collectif contre les minorites. 

Si, comme le veut le droit international, on 
respectait pleinement l’interdiction de fournir des 
armes et un soutien financier aux groupes extremistes 
et terroristes, on observerait alors une diminution 
a la fois des capacites operationnelles des acteurs 
non etatiques et des terroristes et de la frequence des 
violences sexuelles en periode de conflit arme. Nous 
estimons avec conviction que l’application du principe 
de responsabilite est un autre aspect fondamental de 
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la prevention de ce type de crimes. Nous ne pouvons 
tolerer aucune forme d’impunite a l’egard des crimes de 
ce genre. Le Venezuela plaide pour la pleine application 
du principe de responsabilite pour toutes les formes de 
violence sexuelle et pour que des sanctions exemplaires 
soient infligees a tous les auteurs et responsables de 
ces crimes. 

Le Venezuela reaffirme egalement son soutien a 
la politique de tolerance zero de l’Organisation et exige 
qu’il soit repondu de tous les crimes de violence et 
d’atteintes sexuelles commis par une force etrangere ou 
par des militaires, des policiers ou des civils deployes 
dans des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales des Nations Unies, ainsi 
que par le personnel de l’Organisation considere comme 
non deploye. A cet egard, l’ONU est encore loin de 
repondre aux attentes des victimes de tels crimes. 

Par ailleurs, nous sommes convaincus que le 
renforcement des capacites des institutions nationales 
liees a la justice, a la sante et aux systemes de protection 
sociale dans les pays en situation de conflit arme 
ou sortant d’un conflit joue un role fondamental. II 
est done necessaire de mettre en commun nos efforts 
afin de developper et renforcer ces capacites, dans le 
plein respect de la souverainete des Etats concernes, 
pour permettre un traitement et une responsabilisation 
adequats et opportuns, ainsi que la reinsertion des 
victimes et des enfants qui sont nes de cette violence. 
S’agissant de ces derniers, nous plaidons en faveur de 
garanties et du respect du droit a l’identite, y compris 
le droit a la nationality, qui est un droit fondamental de 
tout etre humain et est indispensable pour pouvoir jouir 
des autres droits fondamentaux. 

Nous tenons a saluer l’important travail 
qu’accomplit l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant les violences sexuelles commises en 
periode de conflit a l’appui des autorites nationales des 
pays afin de renforcer leurs capacites institutionnelles et 
techniques pour pouvoir faire face a ce probleme. Nous 
esperons que cette equipe si importante sera epargnee par 
les compressions budgetaires au sein de l’Organisation. 
Le theme de la violence sexuelle doit etre pris en compte 
dans les processus de paix et de cessez-le-feu, ainsi 
que dans tous les processus de demobilisation et de 
reintegration auxquels participe l’ONU. Les mediateurs 
et les envoyes speciaux impliques dans ces processus 
doivent avoir la formation requise afin de pouvoir trouver 
la maniere la mieux appropriee d’aborder la question 
en fonction de chaque contexte donne. En outre, il faut 


continuer de s’efforcer d’ameliorer la preparation de tous 
les personnels deployes sur le terrain et d’accroitre le 
nombre d’experts de la problematique hommes-femmes 
et de conseillers pour la protection des femmes dans les 
differentes missions. 

Enfin, le Venezuela reaffirme sa volonte 
de contribuer au renforcement des mecanismes 
administratifs, juridiques et institutionnels impliques 
dans la lutte pour eliminer ce type de crimes qui portent 
atteinte a la dignite humaine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lndonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider le debat d’aujourd’hui sur un sujet difficile, mais 
qu’il est neanmoins important d’evoquer au Conseil. Je 
tiens egalement a vous feliciter pour votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois de mai et a vous 
assurer de notre appui en vue de son succes. 

Je remercie la Vice-Secretaire generale, le 
Representant special par interim du Secretaire general 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et la representante de Women 
Refugee Route de leurs declarations. 

La violence sexuelle en soi est clairement une 
grande question morale et indiscutablement devastatrice 
pour les victimes. Lorsqu’elle est utilisee comme tactique 
de guerre durant un conflit, l’effet demoralisant qu’elle 
a sur la population est sur d’exacerber et de creuser les 
tensions. Certains effets a long terme nous echappent 
encore. Toutefois, une societe prospere lorsque les 
individus sont sains de corps et d’esprit, et c’est la 
une des pierres angulaires de la paix durable. C’est 
pourquoi, l’lndonesie est profondement preoccupee par 
l’utilisation de la violence sexuelle liee aux conflits 
comme tactique de guerre. Les femmes et les enfants 
sont particulierement vulnerables. La communaute 
internationale doit continuer de condamner ces actes 
atroces qui exigent de redoubler d’efforts pour parvenir 
a la racine du probleme. 

L’lndonesie applaudit les efforts de l’ONU, d’autres 
organisations multilaterales et de la societe civile pour 
mettre fin a cette tragedie humaine. La communaute 
internationale doit rester resolue et fermement engagee 
a faire respecter le principe de protection de la dignite 
humaine et a limiter au minimum les effets des conflits 
pour les non-combattants. 
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Le cadre normatif des Nations Unies visant a 
prevenir les atrocites commises contre l’humanite en 
periode de conflit doit continuer a etre renforce en tant 
que de besoin. Quatre volets doivent etre inclus dans 
les efforts visant a mettre fin a la culture d’impunite 
pour les violences sexuelles en temps de guerre : la 
prevention, la detection precoce, la protection, ainsi que 
la repression des auteurs et la justice pour les victimes. 

L’Indonesie joue un role actif dans les efforts 
de consolidation de la paix des Nations Unies et s’est 
engagee a renforcer sa participation aux operations 
de maintien de la paix. A l’heure actuelle, l’Indonesie 
compte des femmes dans la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban et l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Nous nous sommes engages a 
augmenter le nombre de nos contingents de maintien de 
la paix, notamment le nombre de femmes Casques bleus 
et d’observatrices militaires indonesiennes. 

La formation obligatoire en matiere de lutte 
contre la violence sexuelle qui est destinee a tous les 
personnels de maintien de la paix doit etre poursuivie et 
appuyee. Le Centre de maintien de la paix des Forces de 
defense nationales indonesiennes prevoit une formation 
sur cette question particuliere et veillera a ce qu’elle soit 
poursuivie et renforcee. 

Je voudrais terminer en soulignant que nous ne 
devons pas negliger les competences civiles. Le vivier 
des capacites civiles peut etre elargi et approfondi pour 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
L’un des moyens de le faire consiste a y associer des 
survivantes. Celles-ci doivent etre encouragees a 
participer a la formation aux operations de maintien 
de la paix afin que les contingents sur le terrain soient 
conscients du probleme et plus a meme de detecter les 
signes de violence et d’exploitation sexuelle. II faudrait 
egalement inclure des pays ayant une experience de la 
transition democratique ou de la consolidation de la paix 
apres un conflit. 

La protection des femmes en periode de conflit 
arme doit etre encore renforcee, cela ne fait aucun doute. 
En fin de compte, notre objectif doit etre de prevenir les 
conflits armes eux-memes. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite, en cooperation avec les organisations 
regionales, doit jouer le role qui est le sien pour 
promouvoir la prevention des conflits et maintenir la 
paix et la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Ghana. 


M me Pobee (Ghana) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de ma delegation, vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite d’avoir convoque le 
present debat public sur la question des femmes et de la 
paix et de la securite, en mettant Faccent sur la violence 
sexuelle liee aux conflits en tant que tactique de guerre et 
de terrorisme. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
tres complet (S/2017/249) et sommes reconnaissants 
des exposes presentes par la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, ainsi que par M. Adama Dieng 
et M me Mina Jaf. 

Nous nous felicitons du travail considerable 
accompli par le systeme des Nations Unies pour elaborer 
des normes internationales sur la violence sexuelle liee 
aux conflits et felicitons le Conseil de securite de ses 
resolutions pionnieres qui ont permis de faire de cette 
question une priorite. II reste toutefois beaucoup a faire 
dans la realite pour ce qui est de la prevention, de la 
responsabilite, de la poursuite des cas et de la prise en 
compte des besoins des victimes. 

Ma delegation note avec satisfaction qu’apres 
l’etablissement des normes, Faccent est desormais mis sur 
l’application des instruments juridiques existants visant 
a lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit. 
Nous reconnaissons le fait que c’est aux Etats Membres 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de proteger 
leurs peuples contre les atrocites de masse, y compris 
la violence sexuelle, et, par voie de consequence, qu’il 
est necessaire de renforcer les capacites nationales afin 
d’amener les auteurs a repondre de leurs actes, rendre 
justice aux victimes et empecher que d’autres crimes 
soient commis a l’avenir par le biais d’arrangements 
legislates et institutionnels. 

Puisqu’il faut plus que des lois pour modifier 
les perceptions et les croyances culturelles tenues de 
longue date, les lois nationales doivent etre appuyees par 
des reseaux et des partenariats multipartites au niveau 
communautaire avec la participation active des chefs 
traditionnels et religieux. Nous ne devons pas tolerer que 
l’acceptabilite sociale de la violence sexuelle en periode 
de conflit gagne du terrain, soit normalisee ou renforcee. 
Nous partageons l’avis selon lequel la violence sexuelle en 
periode de conflit ne decoule pas seulement des conditions 
de la guerre, mais est directement liee a la culture de 
violence et de discrimination a l’egard des femmes qui 
existe deja dans toute societe, et que ce probleme doit etre 
traite de maniere globale. 
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L’une des lacunes critiques dans la lutte contre 
la violence sexuelle en periode de conflit et dans les 
situations d’apres-conflit est le manque de competences 
en la matiere des agents charges de l’imposition de la 
paix. La prise en compte de la problematique hommes- 
femmes, la prevention de l’exploitation sexuelle et la lutte 
contre la violence sexuelle liee aux conflits doivent etre 
des composantes obligatoires de la formation nationale de 
l’armee et de la police, ainsi que de la formation prealable 
au deployment de tout le personnel de maintien de la paix 
des Nations Unies ainsi que du personnel civil. 

Dans les situations ou les soldats de la paix eux- 
memes sont impliques dans des crimes, ils doivent subir 
toute la rigueur de la loi afin que cela serve de dissuasion. 
Ma delegation tient a reaffirmer combien il importe 
d’adopter envers les victimes des approches axees sur les 
survivants afin de les aider a surmonter les difficultes de 
reinsertion et de stigmatisation sociale auxquelles elles 
sont confrontees du fait des violences qu’elles ont subies. 
Des ressources suffisantes doivent etre affectees a des 
programmes specifiques et cibles, prevoyant notamment 
un appui medical et psychosocial, une education en 
matiere de droits juridiques et la reinsertion economique 
des victimes. Des efforts particuliers doivent etre faits 
pour integrer les victimes dans le processus de justice et 
creer des espaces ou elles peuvent faire entendre leur voix. 
A cet egard, les procedures judiciaires nationales doivent 
s’employer a eliminer les procedures de denonciation 
complexes ou degradantes et enqueter rapidement et de 
maniere approfondie sur les cas signales afin de reduire 
l’impunite. 

Pour terminer, ma delegation tient a feliciter 
M me Zainab Hawa Bangura, la Representante speciale 
sortante du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles en periode de conflit, pour les progres 
qui ont ete faits. Nous ne doutons pas que la nouvelle 
Representante speciale continuera a mener ces efforts. 
Nous exhortons le Conseil a approuver l’affectation de 
ressources additionnelles a son important travail. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Zaayman (Afrique du Sud) {parle en anglais ): 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation uruguayenne de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai, ainsi que de 
l’organisation du present debat public sur la question tres 
importante de la violence sexuelle comme tactique de 
guerre et de terrorisme. 


Ma delegation remercie la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed, de sa declaration, 
ainsi que M. Adama Dieng et M me Mina Jaf de leurs 
exposes. Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Secretaire general (S/2017/249). 

En temps de guerre et de conflit, les femmes et les 
enfants continuent d’etre victimes d’attaques deliberees, 
notamment d’actes terroristes, et de violences aveugles 
et excessives. Ces actes de violence, lorsqu’ils sont 
commis d’une maniere systematique et generalisee 
et s’inscrivent dans le cadre d’une attaque contre des 
populations innocentes, exacerbent un conflit arme et 
deviennent un obstacle majeur a son reglement et a la 
consolidation de la paix. 

Les atteintes sexuelles et la discrimination 
sont directement liees a l’inegalite entre les sexes, a 
la pauvrete, a l’exclusion et a la marginalisation. La 
violence sexuelle constitue une violation deliberee 
et intolerable des droits fondamentaux de la victime. 
Lorsque les femmes et les filles sont prises pour cible, 
maltraitees et violees, la communaute internationale a 
la responsabilite de parler en leur nom et de se faire leur 
defenseur et protecteur. 

Au fil des ans, la communaute internationale a 
acquis une meilleure comprehension des incidences 
singulieres que les conflits armes ont sur les femmes 
et les enfants. II est convenu que la participation 
des femmes est essentielle pour parvenir a un 
reglement du conflit, a une reconciliation inclusive, 
a la consolidation de la paix et a une paix durable. 
A cet egard, la resolution 1325 (2000) et toutes les 
resolutions ulterieures constituent la base d’une reponse 
plus ciblee et plus systematique concernant le role des 
femmes dans les situations de conflit et d’apres-conflit. 
Le Conseil de securite a egalement adopte un certain 
nombre de resolutions relatives a la violence sexuelle 
comme tactique de guerre et de terrorisme, notamment 
la resolution 2106 (2013), qui demande que ceux qui sont 
accuses d’avoir commis des actes de violence sexuelle 
aient a subir tout le poids de la loi. En depit de ces efforts 
louables, ces atrocites se poursuivent sans relache. Nos 
discussions et nos debats comme celui d’aujourd’hui, 
doivent aboutir a des mesures concretes et continues 
pour proteger les victimes de ces violences. 

Nous insistons sur la necessity d’utiliser 
pleinement les instruments et outils crees par le Conseil 
de securite, y compris l’ensemble de ces resolutions, et 
tenons a souligner les points suivants. 
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Premierement, l’Afrique du Sud estime qu’un 
aspect capital de la protection des femmes contre la 
violence et les atteintes sexuelles consiste a augmenter 
le nombre de femmes deployees au sein des effectifs des 
missions de maintien de la paix. Cela contribuerait a creer 
un environnement plus sur pour permettre aux femmes 
de denoncer la violence et les atteintes sexuelles, mais 
aussi de faire part de leurs preoccupations et de leurs 
vues globales concernant les conditions de securite. 
Dans ce contexte, l’Afrique du Sud deploie un nombre 
croissant de femmes au sein des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et exhorte les autres Etats 
Membres a faire de meme. La contribution des femmes 
au retablissement, au maintien et a la consolidation de 
la paix est reconnue en tant que facteur qui contribue a 
l’efficacite et a la reussite a long terme des operations 
deployees par l’ONU. 

Deuxiemement, l’Afrique du Sud appuie 
fermement les initiatives du Secretaire general visant a 
deployer des conseillers pour la protection des femmes 
au sein des missions des Nations Unies. Comme l’a 
recommande le Secretaire general, le Conseil de 
securite doit garantir le deployment accelere de ces 
conseillers et faire en sorte que les fonds necessaires 
soient disponibles. Cela faciliterait la mise en oeuvre des 
resolutions relatives a la violence sexuelle en periode 
de conflit, notamment les exigences en matiere de suivi 
enoncees dans la resolution 2331 (2016). II est crucial 
que les Etats Membres appuient la creation de tels 
postes dans les mandats et les budgets des operations de 
maintien de la paix. 

Troisiemement, nous appuyons les 
recommandations du Secretaire general visant a 
dispenser a tous les membres du personnel des operations 
de maintien de la paix, avant leur deployment, des cours 
obligatoires sur la prise en compte des disparites entre 
les sexes, la prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles et la lutte contre les violences sexuelles liees 
aux conflits, ainsi que sur les moyens de mieux reperer les 
signes de traite d’etres humains dans les zones de conflit 
et de prendre les mesures qui s’imposent, conformement 
a la resolution 2331 (2016). A cet egard, PAfrique du Sud 
a cree des equipes d’enquete en attente qui peuvent etre 
deployees au sein d’une mission en 72 heures. 

Quatriemement, nous appuyons egalement l’appel 
lance par le Secretaire general au Conseil de securite 
afin que celui-ci accorde l’attention requise aux facteurs 
de risque et aux signes avant-coureurs de violences 
sexuelles dans le cadre de sa surveillance des situations 


de conflit, notamment pendant les periodes de montee de 
l’extremisme violent, d’instabilite politique, d’elections, 
de troubles civils et d’importants deplacements de 
populations. A cet egard, le Conseil de securite est 
egalement encourage a elaborer, en collaboration avec 
le Secretaire general, un protocole pour la prevention 
des atteintes sexuelles dans le cadre des mandats de 
maintien de la paix, que lAssemblee generale inclurait 
dans les budgets des operations de maintien de la paix 
a haut risque. 

Cinquiemement, nous appelons l’ONU a 
intensifier la lutte contre ce fleau en renforgant la 
prevention et en reagissant plus rapidement a ces crimes. 
Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
cela suppose de mobiliser des ressources humaines et 
financieres specifiques et supplementaires. L’Afrique du 
Sud appuie done la proposition du Secretaire general de 
creer des cellules d’appui pour l’assistance aux victimes 
au Siege de l’ONU. 

Sixiemement, nous estimons egalement que la 
lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit doit 
prendre en compte les mesures visant a garantir le flux 
de l’information, a etablir les faits et a les documenter. 
La sensibilisation aux droits des femmes et des filles et a 
l’existence de la violence sexuelle contre les hommes et 
les gargons est tout aussi importante. A cet egard, nous 
appuyons la proposition du Secretaire general d’etablir 
un registre centralise des informations relatives a ces 
affaires a l’echelle du systeme. 

Pour conclure, la communaute internationale 
doit continuer d’ceuvrer a l’edification d’une societe 
mondiale non discriminatoire et non sexiste au sein 
de laquelle toutes les femmes et toutes les filles seront 
traitees en tant que citoyennes sur un pied d’egalite 
avec les hommes. La fin de la discrimination contre les 
femmes contribuerait grandement a la lutte contre les 
causes profondes de la violence. 

Enfin, nous devons reconnaitre qu’il ne peut y 
avoir de paix en l’absence de justice. Notre responsabilite 
principale reste de demander des comptes a toutes les 
parties a des conflits et de lutter contre l’impunite. Je 
voudrais terminer en citant les paroles prononcees par le 
President Mandela en 1997 lors de la Marche nationale 
des hommes contre les abus sexuels : 

« Tant que nous considererons que c’est 
aux femmes seules qu’il incombe de regler ces 
problemes, nous ne pourrons esperer faire reculer 
le nombre eleve de viols et d’atteintes contre les 
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enfants ... Nous ne vaincrons pas ce fleau qui 

touche chacun d’entre nous ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais ): Je remercie les 
intervenants - la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed, le Secretaire general adjoint, M. Dieng, et 
M me Mina Jaf- de leurs observations. Je remercie plus 
particulierement l’ancienne Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Bangura, de son travail exceptionnel au cours des cinq 
dernieres annees, et je felicite M me Pramila Patten de sa 
nomination a ce poste. Elle pourra toujours compter sur 
le plein appui d’Israel. 

Je saisis cette occasion pour feliciter la delegation 
uruguayenne de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai, et saluer plus 
particulierement, Monsieur le President, votre presence 
et votre engagement tout au long de cette journee, qui 
temoignent clairement de l’attachement de l’Uruguay a 
cette question. Je vous en remercie. 

Israel s’associe a la declaration prononcee par le 
representant du Canada au nom du Groupe des Amis des 
femmes et de la paix et de la securite et souhaite aj outer 
les observations suivantes a titre national. 

II est inimaginable - cela fait bouillir le 
sang - qu’en 2017, il demeure necessaire de se reunir 
pour debattre de la question des violences sexuelles liees 
aux conflits. La violence sexuelle est un crime atroce 
contre l’humanite et un fleau qui doit etre elimine. Si un 
pays refuse de sanctionner la violence familiale, le viol 
conjugal et les crimes d’honneur en temps de paix, il 
n’y a guere d’espoir que justice soit rendue en temps de 
guerre et de conflit. 

Le monde entier est en proie a une epidemie de 
violence sexuelle. Le nombre de victimes est tellement 
eleve que nous perdons souvent la trace des personnes 
dont la vie a ete detruite. Fait tragique, comme nous 
l’avons tous appris au cours des toutes dernieres annees, 
cette tendance est en train de s’intensifier dans certaines 
parties du monde. Cet outil de guerre ancien et execrable 
a refait surface en tant que tactique de terrorisme. Il 
fait partie integrante du processus de recrutement, de 
financement et de radicalisation, et surtout, il vise a 
repandre la peur dans les communautes locales. 


Selonle rapport du Secretaire general (S/2017/249), 
cette tactique de terreur est utilisee non seulement par 
des acteurs non etatiques, mais egalement par les forces 
armees d’Etats Membres de l’Organisation. C’est une 
pensee effroyable. Le rapport formule egalement des 
recommandations concretes a l’intention du Conseil 
de securite, des Etats Membres et des organisations 
regionales concernant les mesures importantes que 
doit prendre la communaute internationale. Ces 
recommandations ne peuvent plus etre ignorees. Israel 
les appuie pleinement et encourage fermement d’autres 
pays a faire de meme. 

L’expression « violences sexuelles liees aux 
conflits » est tres loin de decrire l’enfer que des femmes, 
des hommes et des enfants sont forces de vivre. Nous 
avons l’obligation de denoncer ces horreurs. C’est ce 
que la population mondiale attend de nous. Le silence 
n’est pas une option face au viol, a l’esclavage sexuel, 
a la prostitution, a la grossesse, a l’avortement, a la 
sterilisation et au mariage forces. Telle est la terrible 
realite que vivent un trop grand nombre de personnes 
dans le monde entier. 

Dans les territoires controles par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), les femmes sont enfermees 
dans des enclos et vendues sur des marches a ciel ouvert 
en ville. Les jeunes filles sont offertes en guise de 
trophee aux combattants apres leur retour du champ 
de bataille. 

Mais ne nous y trompons pas : en Syrie, Daech 
n’est pas le seul. Le regime syrien se livre lui aussi 
directement a des atrocites. Selon la liste etablie par le 
Secretaire general, qui repertorie les parties que l’on 
peut raisonnablement soupgonner d’avoir commis ou 
commandite des viols et d’autres formes de violence 
sexuelle en periode de conflit, les forces armees et les 
services de renseignement syriens ainsi que les forces 
ralliees au Gouvernement ont eux aussi recours a ces 
tactiques barbares. Dans ce contexte, je tiens egalement 
a souligner que l’lran, qui est connu pour violer les droits 
de l’homme et promouvoir la terreur dans le monde, 
soutient le regime syrien, ce qui permet a ce dernier de 
se soustraire a ses responsabilites. 

Ces actes barbares ont des effets devastateurs, 
non seulement sur les victimes, mais egalement sur 
leurs communautes et les generations futures. Nous 
devons penser aux filles et aux fils des femmes qui ont 
ete vendues comme esclaves sexuelles; le traumatisme 
subi par leurs meres leur est transmis. Nous devons 
nous pencher sur cette question et veiller a ce que toutes 
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les personnes touchees regoivent l’appui dont elles ont 
desesperement besoin. 

Un des aspects les plus inquietants de ce 
phenomene est le fait que nombre de ces actes ne sont 
pas denonces. Les raisons en sont claires : la peur de 
la stigmatisation, la peur des represailles et le manque 
de voies de recours empechent beaucoup de victimes de 
rapporter ce qui leur a ete fait, a elles ou a leurs proches. 
Nous devons les aider a briser le mur du silence et veiller 
a ce qu’elles beneficient d’un recours juridique. 

La communaute internationale a une 
responsabilite collective envers les victimes de violences 
sexuelles en periode de conflit. Nous devons tous - les 
gouvernements, la societe civile et les organismes des 
Nations Unies - travailler ensemble pour adopter des lois 
plus strictes, renforcer leur application et mettre en place 
des sanctions plus severes a l’encontre des delinquants. 
Partout dans le monde, les populations reclament des 
actions concretes. Les victimes de violences sexuelles 
en periode de conflit appellent a l’aide. Nous devons 
agir, et agir maintenant. Les victimes et les survivants 
de la violence sexuelle ne meritent rien de moins. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Onn (Malaisie) {{parle en anglais ) : Nous 
souhaitons exprimernotrereconnaissance alapresidence 
uruguayenne pour avoir convoque cette seance 
opportune, reflet de l’attachement de la delegation de son 
pays a cette importante question. Nous tenons egalement 
a remercier la Vice-Secretaire generale, M me Amina 
Mohammed, le Representant special par interim du 
Secretaire general charge de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M. Adama 
Dieng, et M me Mina Jaf, representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite, pour leurs exposes. Ma 
delegation apprecie vivement leur engagement constant 
a l’egard des droits et de l’autonomisation des femmes 
dans la quete de la paix et de la securite, et nous rendons 
hommage a leurs efforts continus a cet egard. 

Nous croyons que la question de la violence 
sexuelle dans les conflits armes ne peut pas etre 
traitee isolement. Cela exige l’engagement collectif et 
concerte et la volonte politique de tous les Membres 
des Nations Unies et de la communaute internationale. 
Cet engagement et cette volonte auront ete d’autant plus 
importants ces dernieres annees que nous avons vu 
comment la violence sexuelle est devenue un element 


central de l’ideologie et des operations des groupes 
extremistes, comme Boko Haram au Nigeria. 

La liberation recente de 82 filles de Chibok 
enlevees par Boko Haram a quelque peu soulage leurs 
families. Nous croyons que l’appui accorde a ces filles 
et a leurs families doit etre au cceur de toute reponse. 
II est tout aussi important de veiller a ce que des 
mecanismes et des programmes soient mis en place 
pour faciliter la reinsertion et la readaptation des 
filles enlevees, victimes d’actes odieux, dans leurs 
communautes. La Malaisie soutient l’intention de traiter 
les violences sexuelles liees aux conflits de maniere 
plus large et plus systematique. Bien que les reponses 
et les reactions a la situation puissent fournir des 
solutions a court terme, il est imperatif de considerer 
les mesures preventives et correctives comme une 
solution plus durable a la question. La clef de cela serait 
de mettre a profit la nouvelle dynamique internationale 
pour progresser vers la mise en oeuvre complete de la 
participation des femmes et tirer parti de leur influence 
sur les questions de paix et de securite, suite a l’examen 
de haut niveau d’octobre 2015 (voir S/PV.7533) et a 
l’etude mondiale connexe sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) publiee par ONU-Femmes. Cela 
dit, nous convenons avec les intervenants que le fait de 
garantir la participation des femmes a l’ensemble des 
efforts de consolidation de la paix et d’augmenter leur 
participation aux operations de consolidation de la paix 
merite le plein appui de tous les Etats Membres. 

Nous appuyons sans reserve les efforts visant a 
accroitre et a privilegier la participation des femmes a 
tous les niveaux des processus de paix et des efforts de 
mediation. Le processus de paix en Colombie nous a 
montre combien l’implication des femmes, tant dans les 
principaux pourparlers de paix a La Havane que dans 
les consultations regionales et nationales, a pu aider a 
conclure avec succes l’accord de paix initial entre le 
Gouvernement et les Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire. L’acces accru a l’expertise 
en matiere de genre par les mediateurs internationaux 
et les parties a la negociation charges de la redaction 
des accords de paix, qui a abouti a l’inclusion de 
dispositions specifiques au genre dans un certain nombre 
d’accords, est une evolution positive de la situation qu’il 
faut maintenir. 

Nous partageons egalement revaluation selon 
laquelle la presence de femmes soldats de la paix 
dans les zones de conflit peut faciliter l’interaction 
et la confiance avec les communautes locales et les 
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populations touchees, en particulier les femmes et les 
enfants. Apres avoir approuve les trois points relatifs a 
la planification, aux promesses de contributions et a la 
performance - les trois P - le communique de Londres, 
adopte lors de la reunion des ministres de la defense 
sur le maintien de la paix des Nations Unies l’annee 
derniere, a egalement affirme la volonte d’accroitre la 
participation des femmes aux services en uniforme. 
A cet egard, je suis heureux de signaler que, a partir 
d’aujourd’hui, laMalaisie a augmente de 26 a 40 le nombre 
de femmes militaires deployees dans notre contingent 
de la Force interimaire des Nations Unies au Liban. 
Le Gouvernement malaisien prend aussi des mesures 
pour que notre contingent atteigne l’objectif de 15% de 
femmes militaires deployees au Liban. 

En outre, ma delegation souhaite saisir la presente 
occasion pour preconiser egalement une formation 
obligatoire pre-deploiement en matiere de protection de 
l’enfance, en sus de la formation relative a l’exploitation 
et aux atteintes sexuelles dispensee a tous les soldats de 
la paix des Nations Unies, et nous appuyons l’initiative du 
Secretaire general visant a ce que les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police delivrent des 
certificats a l’issue de ces formations. La connaissance 
est la meilleure defense et l’importance de la formation 
pour le personnel de maintien de la paix ne peut pas etre 
surestimee comme moyen de prevention. 

La resolution 1325 (2000) a reconnu la necessite de 
prendre en compte une perspective sexospecifique dans 
les actions d’ordre politique, securitaire et humanitaire. 
Bien qu’il y ait eu quelques progres dans l’integration 
de la problematique hommes-femmes dans le travail des 
Nations Unies, notamment lors de l’adoption recente 
de la Strategic prospective pour l’egalite des sexes de 
la Commission de consolidation de la paix, il reste 
encore beaucoup a faire pour mettre pleinement en 
oeuvre ces politiques. A cet egard, la Malaisie estime 
que l’augmentation du nombre de femmes a des postes 
de decision contribue au developpement et a la mise en 
oeuvre de politiques holistiques et axees sur le genre qui 
profitent a la communaute, a l’Etat et a l’Organisation 
dans son ensemble. 

L’appel lance dans la resolution 1325 (2000) en 
faveur de la representation accrue des femmes a tous 
les niveaux de decision reste aussi pressant et pertinent 
aujourd’hui qu’il l’etait alors, y compris au sein de 
l’ONU. Nous continuons d’appuyer les efforts deployes 
par le Secretaire general pour parvenir a la parite entre 


les sexes au sein de l’Organisation, en particulier aux 
niveaux superieurs de la prise de decision. 

Enfin, le programme pour les femmes et la paix 
et la securite aspire a retablir le role des femmes et des 
filles, la moitie de Fhumanite, en tant que veritables 
parties prenantes ayant un interet egal dans les efforts 
de paix et de securite. Notre tache ne sera complete 
que lorsque la representation et la participation des 
femmes a la prevention, a la gestion et au reglement des 
conflits deviendront axiomatiques. En attendant, ma 
delegation s’engage fermement a soutenir la poursuite 
de ce programme. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Mabunda Lioko (Republique democratique 
du Congo) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat sur « Les femmes et la paix et 
la securite : les violences sexuelles en periode de conflit 
». Je remercie egalement la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, le Representant special du 
Secretaire general par interim charge de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M. Adama Dieng, vous-meme, Monsieur le President, 
ainsi que M me Mina Jaf, Directrice executive de Women 
Refugee Route. 

Nous voudrions aussi feliciterM me Pramilla Patten 
pour sa nomination au poste de Representante speciale 
du Secretaire general des Nations Unies chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, qui succede a ce poste a M me Bangura a 
qui nous rendons un hommage appuye pour le travail 
meritoire qu’elle a realise en Republique democratique 
du Congo et dans le reste des pays cibles. 

Comme vous l’avez dit, Monsieur le President, 
ce debat constitue pour notre pays un cadre approprie 
pour partager son experience et mettre a jour les efforts 
deployes depuis 2013 avec l’ONU dans le cadre de 
notre assistance technique. A ce titre, s’il existe un lien 
entre insecurity physique et violence sexuelle, l’histoire 
n’oubliera effectivement jamais que la Republique 
democratique du Congo a ete confrontee dans sa partie 
orientale a une decennie de conflits dont les viols ont ete 
des dommages connexes infliges aux femmes. Ils ont 
ete le declencheur de tous ces debats que nous avons 
jusqu’a ce jour. Ces viols utilises jadis comme tactique 
de guerre, on s’en souviendra, ont ete marques par des 


17-13477 


85/94 



S/PV.7938 


Les femmes et la paix et la security 


15/05/2017 


phenomenes atroces comme le cas de Walikale, evoque 
ce matin et sur lequel je reviendrai. 

II y a deux ans, nous etions deja dans cette 
enceinte au debut d’un processus, un processus de mon 
pays pour la restauration de la femme congolaise, car 
effectivement et heureusement, depuis 2013, le femicide 
des citoyennes congolaises s’estompe peu a peu, car 
notre pays s’est engage dans cette lutte par une politique 
de tolerance zero qui n’est plus un slogan et en donnant 
l’exemple au plus haut niveau : meme le President de 
la Republique congolaise a voulu marquer cette volonte 
politique en creant l’office que je preside depuis 2014, 
qui se veut comme un observatoire de coordination et de 
facilitation des initiatives multiformes qui existent sur la 
lutte contre les violences sexuelles. Notons que, malgre 
les defis residuaires, aujourd’hui, un tournant decisif a 
ete amorce par notre pays, comme le reconnaissent les 
resolutions 2277 (2016) et 2348 (2017) du Conseil de 
securite, ainsi que les rapports successifs du Secretaire 
general y relatifs depuis 2015. 

Mais rien n’est gagne. Alors, comment passe- 
t-on de l’horreur passee a un debut de normalite post- 
confit? En effet, avec l’aide des Nations Unies, depuis 
la signature du communique du 30 mars 2013, notre 
gouvernement a congu et deploye une strategic de lutte 
contre les violences sexuelles. II a d’abordmobilise toutes 
les energies de la nation, particulierement les Ministeres 
de la justice et de la defense, les Forces de defense et 
de securite, l’Auditorat general, les organisations de la 
societe civile, ainsi que, recemment, les chefs religieux 
et coutumiers. La majeure partie de ce programme de 
normalisation a repose sur la prevention, la lutte contre 
l’impunite et la reponse socioeconomique, objet de notre 
propos. Au-dela des principes et des termes techniques 
que nous pouvons tous evoquer, ce sont - pour nous en 
tous cas - des legons d’humanite, des experiences de 
« vivre ensemble », des histoires de detresse ou d’espoir 
que, comme pays, nous defendons quotidiennement et 
nous assumons, en refusant le deni ou le tabou. 

II faut savoir que la Republique democratique du 
Congo dispose d’une loi, du 20 juillet 2006, et applique 
le Statut de Rome, tous deux punissant les violences 
sexuelles. Consequemment, les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo ont adopte un plan 
de lutte pilote par une commission interne, nominee 
Commission specialisee pour la lutte contre les violences 
sexuelles qui, depuis trois ans, deroule des activites 
de sensibilisation dans tous les camps militaires, 


et cette commission est appuyee par le systeme des 
Nations Unies. 

A ce jour, cela a occasionne la formation 
et la signature d’actes d’engagement solennel par 
218 commandants, parmi lesquels on compte des 
generaux et des colonels, ainsi que la formation de 
13 585 militaires dans tous les camps militaires de la 
Republique democratique du Congo - parce que l’on ne 
s’interesse pas qu’a l’est en conflit, mais aux 26 provinces, 
pour qu’effectivement cette culture de lutte contre les 
violences sexuelles s’installe durablement. La Police 
nationale congolaise suit le mouvement et organise le 
renforcement des capacites des policiers. 

Pour mettre les femmes a la pointe de ce combat, 
parce qu’elles sont agents de transformation, depuis 
2014, quatre femmes ont ete nominees generates - en 
Afrique, c’est un fait exceptionnel - et l’une d’elles 
dirige l’ecole d’education civique de l’armee. Dans 
la foulee, il y a eu une campagne denommee « Brisez 
le silence », avec un numero de secours, le 122, pour 
permettre aux 22 millions de Congolais qui disposent 
d’un telephone et qui sont eloignes par la distance de 
denoncer les cas de viol. II a ete constate, grace a cette 
campagne et a ce numero de secours, que ce sont plus les 
hommes congolais qui appellent pour denoncer les cas 
frappant leurs nieces, leur voisinage, etc. Cela temoigne 
enfin que les hommes congolais accompagnent les 
femmes dans l’eradication de ce fleau. Est-ce suffisant? 
Certainement pas. Mais c’est un elan notable. 

Ces efforts de prevention seraient insuffisants s’il 
n’etaient accompagnes d’une valeur pedagogique. Ainsi, 
la lutte contre l’impunite a ete un facteur declencheur 
dans nos avancees. Notre office a pu appuyer avec le 
Ministere de la justice, depuis 2015, des tournees 
systematiques annuelles d’inspection judiciaire 
effectuees par des hauts magistrats qui verifient sur le 
terrain les cas de violence sexuelle enregistres, la fagon 
dont ils sont traites et la rapidite avec laquelle ils sont 
traites par les tribunaux civils et militaires sur toute 
l’etendue du territoire de la Republique democratique 
du Congo, et nous avons 146 territoires. 

Des cours mobiles sont regulierement organisees 
par la justice nationale en zones rurales, sur les lieux 
des crimes, avec l’appui du Gouvernement et, parfois 
aussi, avec celui des agences specialises des Nations 
Unies. Je ne peux pas toutes les citer, mais le Bureau 
de la Representante speciale et le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme participent 
activement a cette mobilisation des cours foraines. 
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Par ces tournees, en 2016, sur l’ensemble du 
territoire national pour la justice militaire, nous avons 
ete a meme de produire 225 decisions de condamnation, 
contre 111 decisions en 2013, soit 50% de decisions en 
plus en trois ans. Pour mettre ce chiffre en perspective, 
le tribunal penal d’Arusha avait rendu 90 decisions en 
10 ans, lorsque cette nouvelle politique de lutte contre 
les crimes de guerre et les crimes internationaux 
a commence. 

Pour lever toute confusion sur certains propos 
tenus ce matin, et pour revenir sur les decisions de 
justice militaire, il est important de souligner et de 
rappeler que des hauts grades et des commandants des 
Forces de defense et de securite sont effectivement juges 
et condamnes pour viol en Republique democratique 
du Congo. Je rappellerai par exemple la condamnation 
du general Kakwavu en novembre 2014, et celles des 
colonels Engangela, dit Terminator, et Mutware en 
2015. Cela temoigne que la justice agit avec fermete 
pour punir les criminels, quels que soient leurs grades 
et leurs rangs. 

Par ailleurs, s’agissant de certains cas 
emblematiques cites dans le rapport du Secretaire 
general, je vais prendre l’exemple de deux cas, celui de 
Walikale, dont on a parle ce matin s’agissant du seigneur 
de guerre Ntabo Ntaberi Sheka, et celui de Kavumu. 
Pour le cas de Walikale, il s’agit done de ce viol massif 
commis par le seigneur de guerre Sheka, accompagne 
de ses complices, dont l’un etait le capitaine Lionso. 
Ce capitaine Lionso a ete arrete et emprisonne en 
avril 2016. Nous avons pris la decision, et nous avons 
fait la demande, qu’il soit transfere de sa prison de haute 
securite a Angenga, en Equateur, dans l’ouest de la 
Republique democratique du Congo, vers Goma, dans 
l’est du pays, pour etre presente devant la cour militaire. 
La distance entre les deux points, le lieu de detention 
et le site du crime est egale a la distance entre la 
Grande-Bretagne et la Russie. Voila les defis auxquels, 
quotidiennement, nous sommes confrontes. 

Par contre, pour l’affaire du viol des tres jeunes 
enfants de Kavumu, qui avait souvent ete citee, la 
justice a arrete le presume auteur, un depute provincial, 
M. Batumike, et a retire immediatement, en aout 2016, 
son immunite parlementaire, pour qu’il soit juge, car 
personne ne doit plus etre protege s’il est auteur de viols 
en Republique democratique du Congo. 

Certains membres ici, ce matin, ont recommande 
qu’on puisse documenter les meilleures pratiques et 
je pense que c’est une bonne exhortation. Ainsi la 


Republique democratique du Congo vient-elle de publier 
un recueil des decisions de justice militaire de 2010 a 
2015, compilees dans un ouvrage intitule « Bulletin des 
arrets de la Haute Cour militaire ». Cette jurisprudence 
permet d’avoir un apergu reel et pratique sur la mise en 
oeuvre et les difficultes de la lutte contre Fimpunite sur le 
terrain. Tout en cherchant a consolider ces acquis, notre 
pays est aujourd’hui appele a partager cette experience 
avec d’autres pays en conflit affectes par ce fleau. 

A titre d’exemple, nous avons assiste a la 
nomination, sur concours, par les Nations Unies, d’un 
haut magistrat congolais issu de l’Auditorat general, 
le colonel Mutanzini, promu Procureur special pres 
la Cour penale speciale en Republique centrafricaine. 
Ou encore, recemment, l’unite speciale de protection 
de la femme et de l’enfant de la police congolaise a 
ete sollicitee par le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine pour prodiguer des formations a sa police 
speciale dans le meme domaine. 

Faut-il alors souligner que des solutions 
regionales - ici intra-africaines - deployees par les 
autochtones sont aussi une methode positive pour mieux 
progresser dans cette lutte. Nous saluons au passage 
l’Union africaine pour son soutien. 

Point n’est besoin de punir et reprimer le bourreau: 
on l’a dit, il faut s’occuper des victimes stigmatisees, 
par une reponse socioeconomique. C’est ainsi que, grace 
au Gouvernement japonais et a celui de mon pays, ainsi 
qu’aux organisations non gouvernementales (ONG) 
locales, nous avons pu experimenter, depuis deux ans, la 
mise a disposition de cours d’apprentissage gratuits aux 
metiers pour 1 500 survivantes de violences sexuelles et 
enfants sortis des groupes armes. Cette coalition sans 
precedent des institutions publiques, des acteurs prives, 
des ONG, des partenaires au developpement bilateraux 
ou multilateraux temoigne que notre croisade tente 
d’atteindre desormais toutes les couches de la societe et 
que c’est possible. 

Toutefois, il reste un defi: celui de l’indemnisation 
des victimes. Pour y faire face, le 3 avril 2017, je me 
suis presentee devant le President du Senat entouree de 
10 ONG de notre pays, y compris celles qui ne sont pas 
dans des zones en conflit, pour deposer un projet de loi 
en vue d’ameliorer l’indemnisation des victimes. 

En outre, s’agissant de la reponse medicale, 
nous deplorons avec le Conseil la mort d’un des 
collaborateurs du docteur Mukwege, de l’hopital de 
Panzi, le docteur Byamungu. Des enquetes sont en 
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cours. Mais nous essayons quand meme, au travers 
des institutions publiques et des moyens disponibles 
du Gouvernement, d’appuyer les hopitaux tant publics 
que prives pour qu’ils participent plus activement a la 
reponse medicale apportee. C’est ce que nous faisons 
avec le Japon pour l’extension de l’hopital de Kintambo 
et la section dediee aux violences sexuelles. C’est ce que 
nous avions fait en 2015 en finangant pour 1,4 million de 
dollars l’hopital de Panzi et 1 million de dollars l’hopital 
Heal Africa a Goma. C’est ce que nous avons fait cette 
annee en 2016 avec l’hopital Karibuni Wawama et 
l’organisation non gouvernementale Solidarity feminine 
pour la paix et le developpement integral a Buni. 

Toutes ces initiatives, nous l’esperons, pourront 
aider graduellement au recul des cas de violences 
sexuelles, meme si nous ne sommes pas encore au « zero 
viol». 

Enfin, je voudrais ici reconnaitre et honorer 
l’apport du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et de son equipe 
d’experts pour l’excellente collaboration que nous avons 
pu deployer en execution du communique conjoint. 

Pour clore ce propos nous devons remercier 
ceux qui ont permis la materialisation de ces progres, 
qui n’ont pas fait preuve de scepticisme vis-a-vis de 
la bonne volonte de la Republique democratique du 
Congo et qui nous ont accompagnes inlassablement sur 
cette longue route depuis 2014 : les organisations non 
gouvernementales, d’abord, qui nous ont rejoints dans 
ce combat, le Gouvernement congolais bien sur, qui, en 
depit des contraintes securitaires multiples depuis 2015 a 
inscrit un budget specifique pour les activites de notre 
office, et le Gouvernement japonais, en direct ou au 
travers du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general, accompagne d’ONU-Femme et du 
Fond des Nations Unies pour la population. 

C’est peut-etre ce travail en synergie qui a abouti 
a la baisse des cas rapportes dans les rapports successifs 
du Secretaire general. De 15 352 cas rapportes en 2013, 
nous sommes passes a 1734 cas en 2016, soit une baisse 
de 85 % en trois ans. Ce n’est pas une victoire - c’est un 
debut de quelque chose qui est imputable a la volonte de 
la Republique democratique du Congo et a une synergie 
agissante de nos partenaires, constructifs a nos cotes. 
Ce n’est pas un accident. C’est le fruit d’un travail 
acharne et quotidien, exemple d’une volonte collective 
manifestee, aussi, au plus haut sommet de l’Etat. 


A la lumiere de ce rapport, nous tenons done a 
reiterer l’engagement du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a poursuivre cette lutte pour 
permettre plus de paix et de droits aux femmes de la 
Republique democratique du Congo, jadis humiliees par 
des viols impunis. Dans ce contexte, mon pays accueillera 
avec interet en 2017 et 2018 des discussions techniques 
plus ciblees autour d’une feuille de route precise qui 
serait relative aux hypotheses de consolidation de ces 
avancees successives, dans la perspective de scenarios 
de de-listage. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laasel (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier l’Uruguay pour l’organisation du debat 
d’aujourd’hui et pour le choix de la thematique des 
violences sexuelles en periode de conflits comme 
tactique de guerre et de terrorisme, dont l’importance 
n’est plus a demontrer de par son urgence, son acuite 
et son impact sur les societes. Je remercie M me Amina 
Mohammed, Vice-Secretaire generale et M. Adama 
Dieng, pour leurs presentations de ce matin, et nous 
remercions egalement M me Mina Jaf, representante de 
la societe civile. 

De tout temps et quelles qu’en soient les victimes, 
la violence est toujours condamnable. Cependant, la 
violence sexuelle en periode de conflits l’est encore 
davantage. Nous condamnons vivement ces pratiques 
d’un autre temps qui se poursuivent encore de nos jours. 
Notre debat d’aujourd’hui en est une illustration forte 
et eloquente. Pour s’en convaincre, il suffit de citer les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite dans la 
continuity de la resolution 1325 (2000) ainsi que de la 
resolution 2331 (2016). 

II n’y a aucun doute : Daech, Boko Haram ou 
encore les Chabab et bien d’autres groupes terroristes 
cites dans le rapport (S/2017/249) du Secretaire general 
se servent des violences sexuelles comme tactique 
de guerre, arme de terreur et l’un des pivots des flux 
financiers servant a alimenter leurs ressources et a 
conforter leur terrorisme. Ils pronent ouvertement 
ces pratiques qui s’inscrivent notoirement parmi leurs 
objectifs strategiques et leur ideologic. Ni femmes, 
ni filles, ni hommes, ni gargons n’en sont epargnes. 
Les premieres patissent le plus des consequences 
devastatrices des conflits et payent un lourd tribut en 
raison de leur grande vulnerability. Elies sont desormais 
offertes comme butin de guerre. Les derniers, quant a 
eux, sont souvent soumis au travail force, a l’esclavage 
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domestique, au vol d’organes et meme a l’exploitation 
sexuelle. La violence sexuelle n’affecte pas uniquement 
les victimes, elle ronge et gangrene les communautes et 
les societes dans leur integralite. Elle vise a blesser le 
corps, mutiler la dignite, detruire le tissu social et tuer 
dans l’ceuf les efforts de reconstruction. Elle destabilise, 
ruine et terrorise les societes affectees par les conflits. 
Ceux qui commettent ces crimes ignobles doivent etre 
traduits en justice et subir les sanctions les plus severes. 

Mon pays, qui est membre du Groupe des Amis 
des femmes, de la paix et de la securite preside par le 
Canada, et du Groupe d’amis pour la parite des sexes 
conduit par la Colombie, et qui a signe la Declaration 
d’engagement concernant 1’elimination de la violence 
sexuelle en temps de conflit, souscrit a ses engagements 
internationaux en matiere de lutte contre toutes les 
formes de violences sexuelles, y compris en periode 
de conflit, et les considere comme des methodes et des 
pratiques barbares, brutales et inhumaines ayant des 
consequences graves sur le processus d’instauration 
d’une paix et d’une reconciliation durables. 

A cause du caractere systematique et premedite 
des actes de violence sexuelle, il est urgent d’innover 
pour contrer ce fleau. Le Maroc, fortement attache au 
droit international, s’engage en faveur d’une approche 
inclusive dans la lutte contre les violences sexuelles, 
qui prend en compte la complexity des causes de ce 
fleau ainsi que les interets et les besoins des personnes 
concernees. Une approche qui prescrit des mesures 
fermes en matiere de reddition des comptes contre 
tous ceux qui continuent d’agir au mepris du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et des Conventions de Geneve. En 
outre, il est essentiel de corriger la stigmatisation qui 
entoure les personnes victimes de violence sexuelle et 
les enfants nes de cette violence. 

Pour conclure, la protection, la prevention et la 
lutte contre l’impunite doivent etre des mots d’ordre. 
C’est notre responsabilite et notre devoir a tous. Le 
droit international et notamment le droit international 
humanitaire doivent s’appliquer sans concession. Il nous 
appartient de proteger et de repondre aux besoins des 
victimes, de prevenir les violences sexuelles et de garantir 
que les auteurs de ces violations rendent pleinement 
compte de leurs actes. Il est grand temps d’investir dans 
la paix, de rendre aux victimes leur dignite et de faire du 
projet de reconstruction des societes et de perennisation 
de la paix, une realite. 


Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage au Secretaire general, M. Antonio Guterres, 
porte-plume de la nouvelle strategic de l’ONU de 
prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
presentee dans son rapport (A/71/818), qui donne la 
priorite aux droits et a la dignite des victimes et appelle 
a mettre en oeuvre la politique de tolerance zero. Nous 
sommes confiants que cette nouvelle strategic devrait 
changer la donne. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Cambodge. 

M. Yaung Chan (Cambodge) {parle en anglais ) : 
Je remercie sincerement l’Uruguay et vous en particulier, 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai, et pour avoir 
organise ce debat extremement important. 

Ma delegation remercie S. E. le Secretaire general 
de son rapport (S/2017/249) sur les violences sexuelles 
liees aux conflits, ainsi que des efforts qu’ils deploient 
inlassablement pour ameliorer le sort des victimes de 
ces crimes internationaux. 

Ma delegation partage les preoccupations 
exprimees par de nombreuses delegations au Conseil 
de securite aujourd’hui. Nous sommes troubles par 
l’utilisation de la violence sexuelle comme tactique de 
guerre et de terrorisme. C’est un acte ignoble. Pourtant, 
cette forme de violence est en recrudescence dans le 
monde et est bien documentee. 

Le rapport du Secretaire general note que la 
violence est utilisee comme strategic pour terroriser la 
population afin de s’assurer son obeissance, promouvoir 
l’enrolement de combattants et generer des revenus dans 
le cadre de l’economie souterraine des conflits et du 
terrorisme. Il s’agit la de developpements inquietants 
que la communaute internationale ne saurait tolerer. Le 
Gouvernement royal du Cambodge condamne fermement 
toutes les formes de violence et d’exploitation sexuelles 
perpetrees par les groupes armes non etatiques contre 
les minorites religieuses et ethniques, en particulier les 
femmes et les enfants. La communaute internationale 
se doit d’accorder une attention particuliere a cette 
tactique de terreur utilisee pour deshumaniser, humilier 
et soumettre des populations entieres, en particulier 
les femmes et les enfants. Nous devons renforcer les 
instruments juridiques en vigueur pour proteger les 
femmes et les filles en periode de conflit arme. A 
cette fin, les rapports du Secretaire general et d’autres 
documents qui formulent des recommandations doivent 
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se baser sur des donnees claires, exactes et verifiables, 
ce qui permettra d’etablir des rapports a meme d’eclairer 
notre comprehension et nos actions et par consequent, 
de contribuer a renforcer l’etat de droit aux niveaux 
national et international. En outre, pour lutter contre les 
exactions perpetrees contre les femmes et les filles, nous 
devons nous attaquer aux causes profondes des conflits. 
La prevention des conflits est une condition prealable 
a la perennisation de la paix et au respect des droits de 
rhomme. Etant donne que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe aux Nations Unies, la communaute 
internationale doit s’attaquer aux causes profondes des 
conflits d’une maniere globale, determinee et resolue. 

En ce qui le concerne, le Gouvernement royal 
du Cambodge est resolu a lutter contre la propagation 
du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations et a cooperer avec l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est et les Etats Membres de 
l’ONU ainsi qu’avec les organismes des Nations Unies 
et n’epargne aucun effort pour contrer les menaces qui 
pesent sur la securite des femmes. Pour contribuer a la 
paix et a la securite mondiales, mon gouvernement a 
participe activement aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Parfois, ceux qui servent dans ces operations 
de maintien de la paix consentent malheureusement 
le sacrifice ultime. Comme ceux qui sont ici le savent 
certainement, tout recemment - la semaine derniere -, un 
convoi des Nations Unies en Republique centrafricaine 
a ete attaque par des elements armes, entrainant la mort 
de quatre Casques bleus camerounais et d’un Casque 
bleu marocain. Le Conseil de securite a condamne cet 
acte. Le Premier Ministre cambodgien a declare que la 
non-violence devait regner dans les cceurs de tous les 
etres humains et a appele a la paix. II a en outre exhorte 
l’Organisation a prendre des mesures permettant 
d’assurer la protection des Casques bleus dans les zones 
de conflits violents. 

Pour terminer, je voudrais reiterer que le 
Cambodge est resolu a proteger les populations 
vulnerables et leurs droits dans les situations de conflit 
arme. L’elimination de la violence sexuelle contre les 
hommes, les femmes, les garpons et les filles exige des 
efforts collectifs a l’echelle mondiale, et le Cambodge 
s’engage a participer a ces efforts pour mettre fin aux 
exactions commises par des groupes extremistes et des 
organisations terroristes a l’encontre des populations. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Maldives. 

M me Zahir (Maldives) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier la presidence uruguayenne 
d’avoir convoque ce debat public important et opportun. 
Je voudrais egalement remercier la Vice-Secretaire 
generale, M me Amina Mohammed, et les autres 
intervenants de leurs exposes et des efforts resolus 
qu’ils deploient dans ce domaine. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de son rapport annuel 
(S/2017/249) sur cette question, qui a ete publie le mois 
dernier et qui met en evidence l’ampleur et l’importance 
des defis que nous devons relever. 

Comme cela a ete decrit tres clairement dans le 
rapport du Secretaire general et par ceux qui ont pris 
la parole devant le Conseil de securite aujourd’hui, la 
violence sexuelle fait de plus en plus partie integrante 
des outils de la terreur dont se servent les groupes 
armes pour consolider leur influence et etendre leur 
pouvoir au detriment de ceux qui sont exposes a leurs 
exactions. En effet, meme si la violence sexuelle est 
souvent etroitement liee a la violence sexiste, parmi ses 
victimes, il y a aussi bien des hommes et des gargons 
que des femmes et des filles. Bien souvent, le sexe et 
l’age ne sont pas un obstacle pour ceux qui s’abaissent a 
utiliser la violence sexuelle en tant qu’outil en periode 
de conflit, surtout les groupes extremistes terroristes 
et violents. Certains de ces groupes, comme Daech, 
se servent meme de la possibility de commettre de tels 
actes dans le cadre de leur strategic de recrutement. 

Face a cette triste realite, les Maldives estiment 
que l’ONU, et en particulier le Conseil de securite, 
d’une maniere generale, doit adapter ses efforts de 
prevention, de protection et de retablissement aux 
menaces de plus en plus asymetriques posees par les 
groupes armes non etatiques extremistes et terroristes 
par le recours a la violence sexuelle. Les Maldives se 
felicitent des resolutions 2242 (2015) et 2331 (2016) 
qui soulignent clairement que la violence sexuelle est 
frequemment utilisee comme une tactique de terrorisme 
et qui constituent un bon point de depart pour renforcer 
l’harmonisation strategique des efforts visant a lutter 
contre la violence sexuelle, aussi bien au sein du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble qu’entre 
les Etats Membres. 

Ces resolutions indiquent clairement que les 
obligations de respecter les protections prevues au titre 
du droit international des droits de l’homme s’appliquent 
aussi bien aux acteurs etatiques qu’aux acteurs non 
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etatiques et que toutes les parties sont tenues de respecter 
leurs dispositions. 

A cet egard, les Maldives saluent et appuient 
pleinement la recommandation du Secretaire general 
tendant a ce que le Conseil de securite emploie tous les 
moyens dont il dispose pour inciter toutes les parties 
aux conflits a respecter le droit international relatif a 
la protection contre la violence sexuelle. Pour ce faire, 
il faut assurer un suivi systematique du respect des 
obligations, mettre en place des dispositifs legislates 
et institutionnels et saisir la Cour penale internationale 
lorsque des violations sont commises. 

S’il est vrai qu’aussi bien les hommes que les 
femmes sont exposes au risque de mauvais traitements, 
il va sans dire que ce sont les femmes et les filles 
qui sont touchees en tres grande majorite et de fagon 
disproportionnee par la violence sexuelle en periode 
de conflit. Dans ce contexte, les Maldives rappellent la 
resolution 1325 (2000), qui constitue une feuille de route 
d’importance historique pour les efforts visant a faire en 
sorte que les femmes participent sur un pied d’egalite a 
tous les elements du cadre de paix et de securite et qu’elles 
y soient pleinement associees, notamment la prevention 
des conflits, Faction humanitaire et les efforts de 
maintien de la paix. La resolution 1325 (2000) souligne 
egalement l’importance de veiller a ce que toutes les 
parties a un conflit, y compris les acteurs non etatiques, 
prennent des mesures pour proteger les femmes et les 
petites filles contre les actes de violence sexiste, en 
particulier le viol et les autres formes de sevices sexuels. 
Cette resolution constitue une base solide pour nos 
efforts a cet egard et represente tout naturellement un 
point de depart pour trouver des moyens de renforcer les 
mecanismes existants et d’explorer de nouveaux moyens 
qui nous permettront de proteger les populations civiles 
de la menace que represented les violences sexuelles. 

Par ailleurs, les Maldives appuient pleinement 
la politique de tolerance zero du Secretaire general a 
l’egard de l’exploitation et des agressions sexuelles de 
la part des Casques bleus et encouraged le Conseil de 
securite a inclure des taches relevant du programme 
« les femmes et la paix et la securite » dans les mandats 
des missions de maintien de la paix. Dans cet esprit, le 
Gouvernement maldivien s’est engage en faveur d’une 
politique de tolerance zero a l’egard de toutes les formes 
de violence sexiste. Nous avons egalement promulgue 
des lois interdisant le harcelement sexuel et les atteintes 
sexuelles et des lois relatives aux infractions sexuelles, 
a la prevention de la violence familiale et a la protection 


sociale dans le cadre de nos efforts visant a sensibiliser 
le public et a mettre en place des lois fondamentales 
permettant de proteger toutes les femmes et toutes les 
filles. En 2016, nous avons promulgue un projet de loi 
sur l’egalite entre les sexes qui contient des dispositions 
detaillees qui renforcent 1’article 17 (a) de notre 
Constitution, qui confere des droits et des libertes a tous 
les citoyens sans discrimination, y compris sur la base 
de la race, de l’origine nationale, du sexe, de l’age ou des 
handicaps mentaux ou physiques. 

Il faut relancer et revitaliser les mesures prises 
aux niveaux local, regional et international pour proteger 
et autonomiser les victimes de violences sexuelles et 
sexistes en periode de conflit. Compte tenu du caractere 
odieux de ces actes, il est essentiel que l’ONU et ses Etats 
Membres soient particulierement vigilants en respectant 
les normes de tolerance zero et en faisant preuve de 
la plus grande integrity en la matiere si nous voulons 
preserver notre credibility en tant qu’organisation. 
Les Maldives sont fermement engagees a renforcer 
leur cooperation avec des partenaires internationaux 
a cet egard et dans la mesure du possible, s’engagent 
a continuer d’apporter leur appui pour faire en sorte 
que chaque femme, chaque homme et chaque enfant, 
independamment de leur situation, puissent decider de 
leur avenir et realiser leurs aspirations. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Koroma (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays, 1’Uruguay, d’avoir 
convoque ce debat public sur les femmes et la paix et la 
securite, en mettant l’accent sur les violences sexuelles 
en periode de conflit. Je voudrais egalement feliciter 
l’lnitiative d’intervention rapide au service de la justice 
et ONU-Femmes pour leur action. 

La Sierra Leone se felicite de se joindre aux autres 
Etats Membres pour debattre de ce sujet si important. 
Nous saisissons cette occasion pour saluer et remercier 
la Representante speciale sortante, M me Zainab Hawa 
Bangura, et son equipe pour leur excellent travail afin de 
sensibiliser le public a la violence sexuelle en periode de 
conflit et de faire entendre les sans-voix. Nous voulons 
egalement exprimer notre appui a son successeur, 
M me Patten. Ma delegation se rejouit a la perspective de 
travailler avec elle au cours des annees a venir dans le 
cadre de l’accomplissement de son mandat. 
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La Sierra Leone s’associe a tous les pays du monde 
epris de paix pour condamner energiquement toutes les 
formes de violence commises contre les femmes dans les 
situations de conflit. Cette menace est une menace pour 
la paix et la securite internationales et doit etre prise 
au serieux. Nous affirmons egalement avec fermete que 
les agresseurs doivent avoir a repondre de toute forme 
de violence commise contre les femmes en periode de 
conflit, car le temps de l’impunite est revolu. Ils ne 
doivent trouver de refuge nulle part dans le monde. 
L’utilisation de la violence sexuelle par des groupes 
terroristes, des extremistes violents et d’autres acteurs 
non etatiques doit etre condamnee dans les termes les 
plus forts. Les auteurs de violence sexuelle ne peuvent 
etre vaincus que par une action et une collaboration 
mondiales. Aucun Etat ne peut y arriver seul. 

Comme les membres du Conseil le savent, 
la Sierra Leone a connu 11 annees de conflit civil 
extremement violent et beaucoup d’atrocites ont ete 
commises contre les femmes. Depuis que les armes 
se sont tues en janvier 2002, le pays a fait des progres 
socioeconomiques reguliers, consolidant la paix et la 
bonne gouvernance. Les enseignements tires de cette 
guerre ont renforce notre determination a adopter les 
valeurs d’une societe pacifique dans laquelle le respect 
de l’etat de droit et des droits des femmes est prioritaire. 

La mise en place du Tribunal special pour la Sierra 
Leone, auquel a succede le Tribunal special residuel pour 
la Sierra Leone - qui a actuellement sous sa garde ceux 
qui portent la plus grande responsabilite dans les crimes 
commis -, reste une preuve manifeste de la volonte de la 
communaute internationale et du Gouvernement sierra- 
leonais de faire rendre des comptes pour les crimes 
horribles qui ont ete commis, y compris les violences 
sexuelles durant le conflit. 

L’ONU ne doit epargner aucun effort et investir 
des ressources dans la detection des signes avant- 
coureurs des conflits ainsi que dans la prevention de 
ceux-ci, car les femmes, les filles et les enfants sont 
traditionnellement des cibles dans ces situations. II est 
tres important de noter que dans les discussions sur les 
violences sexuelles en periode de conflit ici a l’ONU, 
les femmes devraient avoir davantage la possibility de 
participer aux plus hautes instances decisionnelles. 
Par ailleurs, il faut renforcer les capacites des pays 
sortant d’un conflit, en particulier dans le domaine de la 
prevention des conflits et du renforcement des capacites 
institutionnelles. On ne saurait trop insister sur la 
necessity d’investir dans le developpement des femmes 


dans le contexte de nos objectifs actuels en matiere de 
developpement mondial, regional et national. La Sierra 
Leone souscrit totalement aux diverses initiatives 
pertinentes relatives a l’autonomisation des femmes, 
notamment la Declaration solennelle sur l’egalite entre 
les hommes et les femmes en Afrique et la Campagne 
du Secretaire general pour Telimination de la violence 
contre les femmes. 

Le Gouvernement sierra-leonais continue de 
promulguer plusieurs cadres politiques et legislates 
dans le contexte de Tapres-conflit afin de remedier aux 
inegalites entre les hommes et les femmes, au manque 
de respect des droits des femmes et a d’autres normes 
traditionnelles prejudiciables aux femmes. Parmi ceux- 
ci figurent notamment les lois sur la justice entre les 
sexes ou encore les trois lois relatives aux femmes. 
Cela illustre notre determination a parvenir a l’egalite 
entre les sexes et a autonomiser les femmes. La Sierra 
Leone continue d’apporter sa modeste contribution aux 
missions internationales de maintien de la paix. Nos 
contingents refoivent la formation requise en matiere de 
prevention de la violence sexuelle en periode de conflit 
et ont un comportement admirable. Nous esperons 
que nos contingents se verront donner de plus en plus 
d’occasions de servir l’humanite. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer l’attachement 
de la Sierra Leone a tous les instruments internationaux 
visant a mettre fin a la violence a l’egard des femmes et 
des filles et de souligner une fois de plus l’importance 
de l’education, de l’autonomisation economique et de 
1’evolution des comportements sociaux et culturels des 
hommes et des garfons envers les femmes et les filles, 
car ce sont des elements a part entiere de la lutte contre 
la violence a l’egard des femmes et des filles, en periode 
de conflit ou d’apres-conflit. 

Enfin, la lutte pour eliminer la violence sexuelle 
contre les femmes et les filles en periode de conflit 
ne peut aboutir que s’il existe une instance juridique 
internationale efficace et credible, capable de faire 
rendre des comptes a ceux qui ont commis ou continuent 
de commettre des crimes horribles contre des personnes 
vulnerables et sans defense, y compris les femmes, 
les filles et les enfants en situation de conflit. A cet 
egard, ma delegation continue de soutenir la Cour 
penale internationale, qui demeure en l’etat l’institution 
juridique internationale la plus efficace censee s’attaquer 
a l’impunite. 

Nous profitons de cette occasion pour saluer la 
qualite du travail realise par l’lnitiative d’intervention 
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rapide au service de la justice et par ONU-Femmes et 
pour les assurer de notre solidarite et de notre appui 
indefectibles dans la lutte contre l’impunite des auteurs 
de violences sexuelles en periode de conflit. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Moussa (Djibouti) : Tout d’abord, ma 
delegation tient a adresser ses vives felicitations a votre 
pays, Monsieur le President, qui assure la presidence 
mensuelle du Conseil de securite. Cette occasion m’offre 
aussi l’opportunite de saluer la qualite et la pertinence 
de la note de cadre (S/2017/402, annexe) etablie dans 
la perspective de notre debat d’aujourd’hui sur les 
violences sexuelles dans les conflits armes utilisees 
comme tactique de guerre et de terrorisme. Le rapport 
du Secretaire general (S/2017/249) nous fournit des 
elements pour avoir un debat fructueux. 

Nous saluons aussi a leur juste valeur les 
interventions faites par la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed et par le Conseiller special 
pour la prevention du genocide, M. Adama Dieng. 

Djibouti condamne fermement ces atrocites qui 
touchent majoritairement les femmes et les enfants, et 
appelle tous les acteurs dans les conflits a se conformer 
rigoureusement aux principes des droits de la personne 
humaine et du droit humanitaire internationalement 
reconnus. Djibouti condamne fermement l’usage de 
ces violences par des acteurs non etatiques. Aussi 
souhaitons-nous saluer les efforts inlassables entrepris 
par le Gouvernement nigerian pour obtenir la liberation 
de 82 lyceennes de la ville de Chibok, apres trois 
annees de captivite aux mains de Boko Haram. Nous 
formons aussi le vceu que toutes les dispositions seront 
prises pour assurer leur prise en charge aussi longtemps 
qu’elle s’averera necessaire. Nous appelons le peuple 
et le Gouvernement freres nigerians a poursuivre 
leurs efforts afin de retrouver les autres lyceennes qui 
manquent a l’appel a ce jour, et leur exprimons toute 
notre solidarite. 

Sous l’impulsion des nombreuses initiatives 
internationales et resolutions relatives au theme des 
femmes et la paix et la securite, elles-memes nees 
du constat dans les annees 90 de l’aggravation de la 
condition des femmes dans les situations de conflit 
et d’apres-conflit, l’adoption et la mise en oeuvre des 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1960 (2010), 
2106 (2013) et recemment de la resolution 2331 (2016) 
confirment le prolongement sans detour de cette 


ferme determination de la communaute internationale 
a combattre par tous les moyens la violence sexuelle 
comme tactique de guerre et de terrorisme. 

On ne soulignera jamais assez son impact sur les 
victimes, que ce soit dans le cas de viol, de trafic d’etres 
humains, d’esclavage sexuel, de prostitution et de toute 
autre forme de violence sexuelle de gravite comparable, 
et ce en lien direct ou indirect avec un conflit. Ces 
horreurs, commises en general a l’encontre des femmes 
et des enfants, generent chez eux toutes sortes de 
pathologies et de troubles, qui s’ajoutent aux autres 
sequelles des blessures et cicatrices causees auparavant 
par de graves situations de vulnerability telles que les 
migrations, les deplacements forces, les guerres ou 
simplement d’anciennes conditions de vie tres precaires. 
Plus particulierement, des enfants exposes a de tels 
traitements cruels pourraient dans l’avenir developper 
un schema comportemental destructeur, car, comme le 
soulignent les psychologues et traumatologues,« Enfants 
en danger = enfants dangereux ». Que de vies brisees a 
jamais, que d’ames decimees, voila le sort qui leur est 
reserve! Au vu et au su de leur caractere devastateur et 
destructeur, ces violations en temps de guerre meritent 
des reponses fermes de la communaute internationale. 

D’abord, il s’agit d’encourager la fermete dans 
l’execution des normes destinees a proteger les femmes, 
et pour ce faire, la priorite doit etre donnee aux actions 
concretes sur le terrain, axees sur la prevention, 
la detection et l’alerte precoce. De plus en plus de 
conseillers, a la fois ceux pour la protection des droits 
des femmes et ceux relevant de la thematique hommes- 
femmes, doivent etre deployes sur le terrain et ce, en 
accord avec les pays hotes. 

Ensuite, pour etre plus efficace, nous jugeons 
utile que revaluation du nombre de victimes - le 
reporting - continue et contribue a une meilleure 
definition des mesures d’accompagnement et de 
prise charge qui devront etre mises en place et dont il 
conviendra de garantir la perennite. En effet, les series 
de rapports indiquent toutes, et toujours, que les chiffres 
presentes sont loin de la realite. C’est un domaine ou 
Ton peut gagner en visibility, tout en devoilant les 
obstacles a surmonter pour une elimination de ces 
violences. Malgre laportee de la resolution 1325 (2000), 
une plus grande action demeure essentielle. En effet, 
apres plus de 15 annees d’existence, le leadership et la 
participation des femmes restent marginaux, meme si 
des avancees notoires ont ete enregistrees. Les priorites 
des femmes ne sont toujours pas dument refletees dans 


17-13477 


93/94 



S/PV.7938 


Les femmes et la paix et la security 


15/05/2017 


les pourparlers et les accords de paix. Nous souhaitons 
reaffirmer la centralite de la resolution 1325 (2000), qui 
renferme des avantages comparatifs indiscutables. 

Enfin, Djibouti salue les initiatives du Secretaire 
general visant a obtenir des ameliorations visibles et 
quantifiables du dispositif pour la prevention et la 
repression de l’exploitation et des atteintes sexuelles 
commises par les Casques bleus et personnels des 
Nations Unies. Djibouti suit cette question de pres dans 
les negociations en cours a ce sujet. Nous appuyons 
sans reserve la politique de tolerance zero adoptee par 
l’Assemblee generale. Cependant, la creation de deux 
bureaux, un pour le Defenseur des droits des victimes 
et un pour le Coordonnateur special doit servir a reduire 
et a eviter le double emploi des ressources humaines 


et financieres si precieuses pour l’Organisation avec 
les mecanismes existants ou deja mis en place. Le 
renforcement de l’efficacite des operations de maintien 
de la paix doit aussi etre au centre de ces strategies. 

En conclusion, Djibouti se felicite de l’attention 
prioritaire accordee par la communaute internationale 
a ce sujet. Nous partageons la ferme conviction qu’elle 
contribuera a la faire avancer ineluctablement vers un 
horizon plus humain et plus pacifique. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Je tiens a remercier les 
interpretes de leur travail cet apres-midi. Je leur sais gre 
de nous avoir accompagnes jusqu’a cette heure. 

La seance est levee a 18 h 55. 
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